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A C TE  DE L ’ A M É R IQ U E  BR ITA N N IQ U E  DU N O R D , 1867

30-31 V i c t o r i a , c h a p i t r e  3

Acte concernant l’Union et le gouvernement du Canada, 
de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick, 
ainsi que les objets qui s’y rattachent

[29 M a r s , 1867]

CONSIDÉRANT que les provinces du Canada, de la 
Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick ont 

exprimé le désir de contracter une Union Fédérale pour 
ne former qu’une seule et même Puissance (D o m in io n ) 
sous la couronne du Royaume-Uni de la Grande-Breta­
gne et d’Irlande, avec une constitution reposant sur les 
mêmes principes que celle du Royaume-Uni:

Considérant de plus qu’une telle union aurait l’effet 
de développer la prospérité des provinces et de favoriser 
les intérêts de l’Émpire Britannique:

Considérant de plus qu’il est opportun, concurrem­
ment avec l’établissement de l’union par autorité du par­
lement, non seulement de décréter la constitution du 
pouvoir législatif de la Puissance, mais aussi de définir 
la nature de son gouvernement exécutif:

Considérant de plus qu’il est nécessaire de pourvoir 
à l’admission éventuelle d’autres parties de l’Amérique 
Britannique du Nord dans l’union:

A ces causes, Sa Très Excellente Majesté la Reine, de 
l’avis et du consentement des Lords Spirituels et Tem­
porels et des Communes, en ce présent parlement assem­
blés, et par leur autorité, décrète et déclare ce qui suit :

I . — -P r é l i m i n a i r e s

1. Le présent acte pourra être cité sous le titre : “L’ac--Titre abrégé, 
te de l’Amérique Britannique du Nord, 1867.”
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Application 
des disposi­
tions relati- 
tives à la 
Reine.

Établisse­
ment de 
l ’Union.

Interpréta­
tion des dis­
positions 
subséquen­
tes de l ’acte.

Quatre
provinces.

Provinces 
d ’Ontario et 
Québec.

Provinces 
de la Nou­
velle-Écosse 
et du 
Nouveau- 
Brunswick.

Recensement
décennal.

2. Les dispositions du présent acte relatives à Sa Ma­
jesté la Reine s’appliquent également aux héritiers et 
successeurs de Sa Majesté, Rois et Reines du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande.

II.—U n io n

3. Il sera loisible à la Reine, de l’avis du Très Hono­
rable Conseil privé de Sa Majesté, de déclarer par pro­
clamation qu’à compter du jour y désigné,—mais pas 
plus tard que six mois après la passation du présent acte, 
—les provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du 
Nouveau-Brunswick ne formeront qu’une seule et même 
Puissance sous le nom de Canada ; et, dès ce jour, ces trois 
provinces ne formeront, en conséquence, qu’une seule et 
même Puissance sous ce nom.

4. Les dispositions subséquentes du présent acte, à 
moins que le contraire n’y apparaisse explicitement ou 
implicitement, prendront leur pleine vigueur dès que 
l’union sera effectuée, c’est-à-dire, le jour à compter du­
quel, aux termes de la proclamation de la Reine, l’union 
sera déclarée un fait accompli; dans les mêmes disposi­
tions, à moins que le contraire n’y apparaisse explicite­
ment ou implicitement, le nom de Canada signifiera le 
Canada tel que constitué sous le présent acte.

5 . Le Canada sera divisé en quatre ̂ provinces, dé­
nommées:—Ontario, Québec, Nouvelle-Ecosse et Nou­
veau-Brunswick.

6. Les parties de la province du Canada (telle qu’ex­
istant à la passation du présent acte) qui constituaient 
autrefois les provinces respectives du Haut et du Bas- 
Canada, seront censées séparées et formeront deux pro­
vinces distinctes. La partie qui constituait autrefois la 
province du Haut-Canada formera la province d’Onta­
rio ; et la partie qui constituait la province du Bas-Ca­
nada formera la province de Québec.

7 . Les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nou­
veau-Brunswick auront les mêmes délimitations qui leur 
étaient assignées à l’époque de la passation du présent 
acte.

8 . Dans le recensement général de la population du 
Canada qui, en vertu du présent acte, devra se faire en 
mil huit cent soixante et onze, et tous les dix ans ensuite,
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il sera fait une énumération distincte des populations 
respectives des quatre provinces.

III.—P o u v o i r  e x é c u t i f

9. A la Reine continueront d’être et sont par le pré- ®st
sent attribués le gouvernement et le pouvoir exécutifs du pouvoirdu 
Canada. exécutif.

1 0 . Les dispositions du présent acte relatives au gou- Application 
verneur général s’étendent et s’appliquent au gou ver-Sis S - 1 
neur général du Canada, ou à tout autre Chef exécutif féné- 
ou Administrateur pour le temps d’alors, administrant rai.
le gouvernement du Canada au nom de la Reine, quel 
que soit le titre sous lequel il puisse être désigné.

1 1 . Il y aura pour aider et aviser dans l’administra-Constitution 
tion du gouvernement du Canada, un conseil dénommé prî .onsei1 
le Conseil privé de la Reine pour le Canada; les person­
nes qui formeront partie de ce conseil seront, de temps
à autre, choisies et mandées par le gouverneur général 
et assermentées comme Conseillers privés ; les membres 
de ce conseil pourront, de temps à autre, être révoqués 
par le gouverneur général.

1 2 . Tous les pouvoirs, attributions et fonctions qui, Pouvoirs 
—par aucun acte du parlement de la Grande-Bretagne, gouverneîr 
ou du Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Breta- générai, en 
gne et d’Irlande, ou de la Législature du Haut-Canada, seuf.eU °u 
du Bas-Canada, du Canada, de la Nouvelle-Ecosse ou
du Nouveau-Brunswick, lors de l’union,-—sont conférés 
aux gouverneurs ou lieutenants-gouverneurs respectifs 
de ces provinces ou peuvent être par eux exercés, de 
l’avis ou de l’avis et du consentement des Conseils exé­
cutifs de ces provinces, ou avec la coopération de ces 
conseils, ou d’aucun nombre de membres de ces conseils, 
ou par ces gouverneurs ou lieutenants-gouverneurs indi­
viduellement, seront,—en tant qu’ils continueront d’ex­
ister et qu’ils pourront être exercés, après l’union, rela­
tivement au gouvernement du Canada,—conférés au 
gouverneur général et pourront être par lui exercés, de 
l’avis ou de l’avis et du consentement ou avec la coopé­
ration du Conseil privé de la Reine pour le Canada ou 
d’aucun de ses membres, ou par le gouverneur général 
individuellement, selon le cas; mais ils pourront, néan­
moins (sauf ceux existant en vertu d’actes de la Grande- 
Bretagne ou du parlement du Royaume-Uni de la Gran­
de-Bretagne et d’Irlande), être révoqués ou modifiés par 
le parlement du Canada.
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Application 1 3 . Les dispositions du présent acte relatives au gou- 
Sonsreffives verneur général en conseil seront interprétées de maniè- 
au gouveiv re à  s’appliquer au gouverneur général agissant de l’avis 
en conseil. du Conseil privé de la Reine pour le Canada.

Le gouver- 1 4 . Il sera loisible à la Reine, si Sa Majesté le juge 
autorisé!™1 à propos, d’autoriser le gouverneur général à nommer, 
s’adjoindre de temps à autre, une ou plusieurs personnes, conjointe- 

eS déput s. men  ̂ou séparément, pour agir comme son ou ses dépu- 
. tés dans aucune partie ou parties du Canada, pour, en 

cette capacité, exercer, durant le plaisir du gouverneur 
général, les pouvoirs, attributions et fonctions du gou­
verneur général, que le gouverneur général jugera à pro­
pos ou nécessaire de lui ou leur assigner, sujet aux res­
trictions ou instructions formulées ou communiquées 
par la Reine; mais la nomination de tel député ou dépu­
tés ne pourra empêcher le gouverneur général lui-même 
d’exercer les pouvoirs, attributions ou fonctions qui lui 
sont conférés.

. ê™tmdesde 1 5 . A la Reine continuera d’être et est par le présent 
armées. attribué le commandement en chef des milices de terre 

et de mer et de toutes les forces militaires et navales en 
Canada.

Siège du 
gouverne­
ment du 
Canada.

16. Jusqu’à ce qu’il plaise à la Reine en ordonner 
autrement, Ottawa sera le siège du gouvernement du 
Canada.

IV.—P o u v o i r  l é g i s l a t i f

Constitution 1 7 . Il y aura, pour le Canada, un Parlement qui sera 
du c ? ia d a nt composé de la Reine, d’une chambre haute appelée le 

Sénat, et de la Chambre des Communes.

Privilèges, 1 8 . Les privilèges, immunités et pouvoirs que possé- 
chambres, deront et exerceront le Sénat, la Chambre des Commu­

nes et les membres de ces corps respectifs, seront ceux 
prescrits de temps à autre par acte du Parlement du Ca­
nada; ils ne devront cependant jamais excéder ceux pos­
sédés et exercés, lors de la passation du présent acte, par 
la chambre des communes du Parlement du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande et par les mem­
bres de cette chambre. (*)

Première 1 6 . Le Parlement du Canada sera convoqué dans un
Parlement, délai de pas plus de six mois après l’union.

(*) Remp. 38-39 V., c. 38, s. 1.
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2 0 . Il y aura une session du Parlement du Canada Session 
une fois au moins chaque année, de manière à ce qu’il ne ï̂ mentdu ar 
s’écoule pas un intervalle de douze mois entre la dernière
séance d’une session du Parlement et sa première séance 
dans la session suivante.

L e Sénat

2 1 . Sujet aux dispositions du présent acte, le Sénat Nombre de 
se composera de soixante-et-douze membres, qui serontsénateurs* 
appelés sénateurs.

2 2 . En ce qui concerne la composition du Sénat, le Représenta-
Canada sera censé comprendre trois divisions : Ses<au>r°’

1. Ontario; sénat.
2. Québec;
3. Les Provinces Maritimes, la Nouvelle-Écosse et le 

Nouveau-Brunswick.
Ces trois divisions seront, sujettes aux dispositions du 

présent acte, également représentées dans le Sénat, com­
me suit : Ontario par vingt-quatre sénateurs ; Québec par 
vingt-quatre sénateurs; et les Provinces Maritimes par 
vingt-quatre sénateurs, douze desquels représenteront 
la Nouvelle-Écosse, et douze le Nouveau-Brunswick.

En ce qui concerne la province de Québec, chacun des 
vingt-quatre sénateurs la représentant, sera nommé pour 
l’un des vingt-quatre collèges électoraux du Bas-Canada 
énumérés dans la cédule A, annexée au chapitre premier 
des Statuts refondus du Canada.

suit:
( L )
(2.)

2 3. Les qualifications d’un sénateur seront comme Qualités exi­
gées des séna­
teurs.

Il devra être âgé de trente ans révolus;
Il devra être sujet-né de la Reine, ou sujet de la 

Reine naturalisé par acte du Parlement de la 
Grande-Bretagne, ou du Parlement du Royau­
me-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, ou 
de la Législature de l’une des provinces du 
Haut-Canada, du Bas-Canada, du Canada, de 
la Nouvelle-Écosse, ou du Nouveau-Bruns­
wick, avant l’union, ou du Parlement du Ca­
nada, après l’union ;

Il devra posséder, pour son propre usage et béné­
fice, comme propriétaire en droit ou en équité, 
des terres ou tènements tenus en franc et com­
mun socage,“ -ou être en bonne saisine ou pos­
session, pour son propre usage et bénéfice, de 
terres ou tènements tenus en franc-alleu ou en

(3.)
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roture dans la province pour laquelle il est 
nommé, de la valeur de quatre mille piastres 
en sus de toutes rentes, dettes, charges, hypo­
thèques et redevances, qui peuvent être atta­
chées, dues et payables sur ces immeubles ou 
auxquelles ils peuvent être affectés;

(4.) Ses propriétés mobilières et immobilières devront 
valoir, somme toute, quatre mille piastres, en 
sus de toutes ses dettes et obligations ;

(5.) Il devra être domicilié dans la province pour la­
quelle il est nommé;

(6.) En ce qui concerne la province de Québec, il de­
vra être domicilié ou posséder sa qualification 
foncière dans le collège électoral dont la repré­
sentation lui est assignée.

Nomination 24. Le gouverneur général mandera de temps à au- 
des sénateurs. r̂e au g£na^ au nom de la Reine et par instrument sous 

le grand sceau du Canada, des personnes ayant les quali­
fications voulues; et, sujettes aux dispositions du pré­
sent acte, les personnes ainsi mandées deviendront et 
seront membres du Sénat et sénateurs.

Nomination 2 5 . Les premières personnes appelées au Sénat se- 
sénateuï?ers ronk cê es ffue Reine, par mandat sous le seing manuel 

de Sa Majesté, jugera à propos de désigner, et leurs 
noms seront insérés dans la proclamation de la Reine dé­
crétant l’union.

Nombre de 26. Si, en aucun temps, sur la recommandation du 
Smtntl en gouverneur général, la Reine juge à propos d’ordonner 
certains cas. que trois ou six membres soient ajoutés au Sénat, le gou­

verneur général pourra, par mandat adressé à trois ou 
six personnes (selon le cas) ayant les qualifications vou­
lues, représentant également les trois divisions du Ca­
nada, les ajouter au Sénat.

Réduction 27. Dans le cas où le nombre des sénateurs serait 
nombre*régu- ainsi en aucun temps augmenté, le gouverneur général 
lier- ne mandera aucune personne au Sénat, sauf sur pareil

ordre de la Reine donné à la suite de la même recom­
mandation, tant que la représentation de chacune des 
trois divisions du Canada ne sera pas revenue au nombre 
fixe de vingt-quatre sénateurs.

Maximum 28. Le nombre des sénateurs ne devra en aucun 
des Sénateurs, temps excéder soixante et dix-huit.



ACTE DE L’AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD, 1867 319

29. Sujet aux dispositions du présent acte, le séna- Sénateurs
teur occupera sa charge dans le sénat, à vie. nommés à vie.

30. Un sénateur pourra, par écrit revêtu de son Les sénateurs
seing et adressé au gouverneur général, se démettre de§|̂ ®tJeŝ e 
ses fonctions au Sénat, après quoi son siège deviendra leurs fonc- 
vacant. 10ns'

3 1 .  Le siège d’un sénateur deviendra vacant d a n s  Cas dans les-
chacun des cas suivants: ges des séna-

(1.) Si, durant deux sessions consécutives du Parle-JJcnt vâ ien' 
ment, il manque d’assister aux séances du Sé-cants. 
nat;

(2.) S’il prête un serment, ou souscrit une déclaration 
ou reconnaissance d’allégeance, obéissance ou 
attachement à une puissance étrangère, ou s’il 
accomplit un acte qui le rend sujet ou citoyen, 
ou lui confère les droits et les privilèges d’un 
sujet ou citoyen d’une puissance étrangère;

(3.) S’il est déclaré en état de banqueroute ou de fail­
lite, ou s’il a recours au bénéfice d’aucune loi 
concernant les faillis, ou s’il se rend coupable 
de concussion;

(4.) S’il est atteint de trahison ou convaincu de félo­
nie, ou d’aucun crime infamant;

(5.) S’il cesse de posséder la qualification reposant sur 
la propriété ou le domicile; mais un sénateur 
ne sera pas réputé avoir perdu la qualification 
reposant sur le domicile par le seul fait de sa 
résidence au siège du gouvernement du Cana­
da pendant qu’il occupe sous ce gouvernement 
une charge qui y exige sa présence.

32. Quand un siège deviendra vacant au Sénat par Nomination 
démission, décès ou toute autre cause, le gouverneur ®aCanc<?e 
général remplira la vacance en adressant un mandat à 
quelque personne capable et ayant les qualifications vou­
lues.

3 3 . S’il s’élève quelque question au sujet des qualifi- Questions 
cations d’un sénateur ou d’une vacance dans le Sénat, qualifications 
cette question sera entendue et décidée par le Sénat, et̂ vacances,

34. Le gouverneur général pourra, de temps à  autre, Orateur du 
par instrument sous le grand sceau du Canada, nommer Séûatl
un sénateur comme orateur du Sénat, et le révoquer et 
en nommer un autre à sa place.
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Quorum du 3 5 . Jusqu’à ce que le Parlement du Canada en or- 
nat donne autrement, la présence d’au moins quinze séna­

teurs, y compris l’orateur, sera nécessaire pour consti­
tuer une assemblée du Sénat dans l’exercice de ses fonc­
tions.

Votation 3 6 . Les questions soulevées dans le Sénat seront dé- 
Sénatî6 cidées à  la majorité des voix, et. dans tous les cas, l’ora­

teur aura voix délibérative ; quand les voix seront égale­
ment partagées, la décision sera considérée comme ren­
due dans la négative.

L a  Cham bre des C om m unes

Constitution 3 7 . La Chambre des Communes sera, sujette aux 
dei comm  ̂dispositions du présent acte, composée de cent quatre- 
nes. vingt-un membres, dont quatre-vingt-deux représente­

ront Ontario, soixante et cinq Québec, dix-neuf la Nou­
velle-Écosse et quinze le Nouveau-Brunswick.

Convocation 3 8 . Le gouverneur général convoquera, de temps à 
brê eŝ Com- autre, la Chambre des Communes au nom de la Reine, 
munes. par instrument sous le grand sceau du Canada.

Exclusion 3 9 . Un sénateur ne pourra ni être élu, ni siéger, ni 
delà ofambre voter comme membre de la Chambre des Communes.
des Commu-
Dktricts 4 0 . Jusqu’à ce que le Parlement du Canada en or- 
des° quatre donne autrement, les provinces d’Ontario, de Québec, 
provinces. de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick seront, 

—en ce qui concerne l’élection des membres de la Cham­
bre des Communes,'—divisées en districts électoraux 
comme suit:

1. -— O N T A R I O

La province d’Ontario sera partagée en comtés, divi­
sions de comtés (R id in g s), cités, parties de cités et villes 
tels qu’énumérés dans la première cédule annexée au 
présent acte; chacune de ces divisions formera un dis­
trict électoral, et chaque district désigné dans cette cé­
dule aura droit d’élire un membre.

2 .  — Q U É B E C

La province de Québec sera partagée en soixante et 
cinq districts électoraux, comprenant les soixante et cinq 
divisions électorales en lesquelles le Bas-Canada est ac­
tuellement divisé en vertu du chapitre deuxième des Sta-
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tuts refondus du Canada, du chapitre soixante et quinze 
des Statuts refondus pour le Bas-Canada, et de l’acte de 
la province du Canada de la vingt-troisième année du 
règne de Sa Majesté la Reine, chapitre premier, ou de 
tout autre acte les amendant et en force à l’époque de 
l’union, de telle manière que chaque division électorale 
constitue, pour les fins du présent acte, un district élec­
toral ayant droit d’élire un membre.

3.-— N O  U V E L L E -É C O S S E

Chacun des dix-huit comtés de la Nouvelle-Écosse for­
mera un district électoral. Le comté d’Halifax aura droit 
d’élire deux membres, et chacun des autres comtés, un 
membre.

4:.— N 0 U V E A  U - B R U N S W I C K

Chacun des quatorze comtés dont se compose le Nou­
veau-Brunswick, y compris la cité et le comté de St- 
Jean, formera un district électoral. La cité de St-Jean 
constituera également un district électoral par elle-mê­
me. Chacun de ces quinze districts électoraux aura droit 
d’élire un membre.

4 1 . Jusqu’à ce que le Parlement du Canada en or-Continuation 
donne autrement,—toutes les lois en force dans les diver- eneslod̂ éîe?" 
ses provinces, à l’époque de l’union, concernant les ques- Mon­
tions suivantes ou aucune d’elles, savoir :—l’éligibilité ou 
l’inéligibilité des candidats ou des membres de la Cham­
bre d’assemblée ou Assemblée législative dans les diver­
ses provinces,—les votants aux élections de ces mem­
bres,-—les serments exigés des votants,-—les officiers-rap­
porteurs, leurs pouvoirs et leurs devoirs,—le mode de 
procéder aux élections,—le temps que celles-ci peuvent 
durer,-—la décision des élections contestées et les procé­
dures y incidentes,—les vacations des sièges en Parle­
ment et l’exécution de nouveaux brefs dans les cas de 
vacations occasionnées par d’autres causes que la disso­
lution,-—s’appliqueront respectivement aux élections des 
membres envoyés à la Chambre des Communes par ces 
diverses provinces.

Mais, jusqu’à ce que le parlement du Canada en or­
donne autrement, à chaque élection d’un membre de la 
Chambre des Communes pour le district d’Algoma, ou­
tre les personnes ayant droit de vote en vertu de la loi 
de la province du Canada, tout sujet anglais du sexe 
masculin, âgé de vingt et un ans ou plus et tenant feu 
et lieu, aura droit de vote.

21
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Brefs pour 4 2 . Pour la première élection des membres de la 
éîertioïiere Chambre des Communes, le gouverneur général fera 

émettre les brefs par telle personne et selon telle forme 
qu’il jugera à propos et les fera adresser aux officiers- 
rapporteurs qu’il désignera.

La personne émettant les brefs, sous l’autorité de la 
présente section, aura les mêmes pouvoirs que possé­
daient, à l’époque de l’union, les officiers chargés d’émet­
tre des brefs pour l’élection des membres de la Chambre 
d’assemblée ou Assemblée législative de la province du 
Canada, de la Nouvelle-Écosse ou du Nouveau-Bruns­
wick; et les officiers-rapporteurs auxquels ces brefs se­
ront adressés en vertu de la présente section, auront les 
mêmes pouvoirs que possédaient, à l’époque de l’union, 
les officiers chargés de rapporter les brefs pour l’élection 
des membres de la Chambre d’assemblée ou Assemblée 
législative respectivement.

Vacances ac- 4 3 . Survenant une vacance dans la représentation 
«dentelles. ^’un district électoral à la Chambre des Communes, 

antérieurement à la réunion du parlement, ou subsé­
quemment à la réunion du parlement, mais avant que 
le parlement ait statué à cet égard, les dispositions de la 
section précédente du présent acte s’étendront et s’ap­
pliqueront à l’émission et au rapport du bref relative­
ment au district dont la représentation est ainsi vacante.

Orateur de la 4 4 . La Chambre des Communes, à sa première réu- 
CommunesfeSll’on après une élection générale, procédera, avec toute 

la diligence possible, à l’élection de l’un de ses membres 
comme orateur.

Quand la 4 5. Survenant une vacance dans la charge d’orateur, 
teurgdevie°n-a par décès, démission ou autre cause, la Chambre des 
dra vacante. Communes procédera, avec toute la diligence possible, 

à l’élection d’un autre de ses membres comme orateur.

L ’orateur 4 6 . L’orateur présidera à  toutes les séances de la 
présidence. Chambre des Communes.

Pourvu au cas 4 T. Jusqu’à ce que le parlement du Canada en or-
de l ’orateur donne autrement,—si l’orateur, pour une raison quel­

conque, quitte le fauteuil de la Chambre des Communes 
pendant quarante-huit heures consécutives, la chambre 
pourra élire un autre de ses membres pour agir comme 
orateur; le membre ainsi élu aura et exercera, durant 
l’absence de l’orateur, tous les pouvoirs, privilèges et 
attributions de ce dernier.
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48. La présence d’au moins vingt membres de la Quorum de la 
Chambre des Communes sera nécessaire pour constituer cô mïneSdes 
une assemblée de la chambre dans l’exercice de ses pou­
voirs; à cette fin, l’orateur sera compté comme un mem­
bre.

49. Les questions soulevées dans la Chambre des Votation dans 
Communes seront décidées à la majorité des voix, sauf de f̂emS- 
celle de l’orateur, mais lorsque les voix seront également nés. 
partagées,—et en ce cas seulement,-—l’orateur pourra
voter.

5 0 . La durée de la Chambre des Communes ne sera Durée de la 
que de cinq ans, à compter du jour du rapport des brefs cô mîneï3 
d’élection, à moins qu’elle ne soit plus tôt dissoute par
le gouverneur général.

5 1 . Immédiatement après le recensement de mil huit Répartition 
cent soixante et onze, et après chaque autre recensement }daécreprésen-e 
décennal, la représentation des quatre provinces sera ré- tation. 
partie de nouveau par telle autorité, de telle manière et
à dater de telle époque que pourra, de temps à autre, 
prescrire le Parlement du Canada, d’après les règles sui­
vantes :

(1.) Québec aura le nombre fixe de soixante et cinq 
représentants ;

(2.) Il sera assigné à chacune des autres provinces un 
nombre de représentants proportionné au chif­
fre de sa population (constaté par tel recense­
ment) comme le nombre soixante et cinq le 
sera au chiffre de la population de Québec 
(ainsi constaté) ;

(3.) En supputant le nombre des représentants d’une 
province, il ne sera pas tenu compte d’une frac­
tion n’excédant pas la moitié du nombre total 
nécessaire pour donner à la province droit à un 
représentant; mais toute fractiomexcédant la 
moitié de ce nombre équivaudra au nombre 
entier;

(4.) Lors de chaque nouvelle répartition, nulle réduc­
tion n’aura lieu dans le nombre des représen­
tants d’une province, à moins qu’il ne soit 
constaté par le dernier recensement que le 
chiffre de la population de la province par rap­
port au chiffre de la population totale du Ca­
nada à l’époque de la dernière répartition du 
nombre des représentants de la province, n’ait 
décru dans la proportion d’un vingtième ou 
plus;
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(5.) Les nouvelles répartitions n’auront d’effet qu’à 
compter de l’expiration du parlement alors ex­
istant. (*)

Augmenta- 52. Le nombre des membres de la Chambre des 
bre'dos mem- Communes pourra de temps à autre être augmenté par 
bres de la le Parlement du Canada, pourvu que la proportion éta- 
Communes.es blie Par le présent acte dans la représentation des pro­

vinces reste intacte.

L égislation  fin an cière; Sanction  royale

Biiis pour 5 3 . Tout bill ayant pour but l’appropriation d’une 
dltsretddesCré Porti°n quelconque du revenu public, ou la création de 
impôts. taxes ou d’impôts, devra originer dans la Chambre des 

Communes.

Recomman­
dation des 
crédits.

Sanction 
royale aux 
bills, etc.

Désaveu par 
ordonnance 
rendue en 
conseil, des 
actes sanc­
tionnés par le 
gouverneur 
général.

54. Il ne sera pas loisible à la Chambre des Com­
munes d’adopter aucune résolution, adresse ou bill pour 
l’appropriation d’une partie quelconque du revenu pu­
blic, ou d’aucune taxe ou impôt, à un objet qui n’aura 
pas, au préalable, été recommandé à la chambre par un 
message du gouverneur général durant la session pen­
dant laquelle telle résolution, adresse ou bill est pro­
posé.

55. Lorsqu’un bill voté par les chambres du Parle­
ment sera présenté au gouverneur général pour la sanc­
tion de la Reine, le gouverneur général devra déclarer 
à sa discrétion, mais sujet aux dispositions du présent 
acte et aux instructions de Sa Majesté, ou qu’il le sanc­
tionne au nom de la Reine, ou qu’il refuse cette sanc­
tion, ou qu’il réserve le bill pour la signification du bon 
plaisir de la Reine.

56. Lorsque le gouverneur général aura donné sa 
sanction à un bill au nom de la Reine, il devra, à la pre­
mière occasion favorable, transmettre une copie authen­
tique de l’acte à l’un des principaux secrétaires d’État 
de Sa Majesté; si la Reine en conseil, dans les deux ans 
après que le Secrétaire d’État l’aura reçu, juge à propos 
de le désavouer, ce désaveu,'—accompagné d’un certi­
ficat du Secrétaire d’État, constatant le jour où il aura 
reçu l’acte-—étant signifié par le gouverneur général, 
par discours ou message, à chacune des chambres du 
Parlement, ou par proclamation, annulera l’acte à comp­
ter du jour de telle signification.

(*) Sec. 51a aj. par A. A. B. N., 1915.
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57. Un bill réservé à la signification du bon plaisir Signification 
de la Reine n’aura ni force ni effet avant et à moins que, deïaPlai* 
dans les deux ans à compter du jour où il aura été pré- 
senté au gouverneur général pour recevoir la sanction Srvéï 
de la Reine, ce dernier ne signifie, par discours ou mes­
sage, à chacune des deux chambres du Parlement, ou 
par proclamation, qu’il a reçu la sanction de la Reine 
en conseil.

Ces discours, messages ou proclamations seront con­
signés dans les journaux de chaque chambre, et un dou­
ble dûment certifié en sera délivré à l’officier qu’il ap­
partient pour qu’il le dépose parmi les archives du Ca­
nada.

V . — C o n s t i t u t i o n s  p e o v i n c i a l e s

P ou voir exécu tif

58. Il y aura, pour chaque province, un officier ap- Lieutenants- 
pelé lieutenant-gouverneur, lequel sera nommé par 
gouverneur général en conseil par instrument sous le ces. 
grand sceau du Canada.

5 9 . Le lieutenant-gouverneur restera en charge du- Durée des 
rant le bon plaisir du gouverneur général; mais tout {tenants-3 
lieutenant-gouverneur nommé après le commencement gouverneurs, 
de la première session du Parlement du Canada, ne pour­
ra être révoqué dans le cours des cinq ans qui suivront
sa nomination, à moins qu’il n’y ait cause; et cette cause 
devra lui être communiquée par écrit dans le cours d’un 
mois après qu’aura été rendu l’ordre décrétant sa révo­
cation, et l’être aussi par messages au Sénat et à la 
Chambre des Communes dans le cours d’une semaine 
après cette révocation si le Parlement est alors en ses­
sion, sinon, dans le délai d’une semaine après le com­
mencement de la session suivante du Parlement.

6 0 . Les salaires des lieutenants-gouverneurs seront Salaires des 
fixés et payés par le Parlement du Canada. gouvemeSs.

6 1 . Chaque lieutenant-gouverneur, avant d’entrer r̂ments, 
dans l’exercice de ses fonctions, prêtera et souscrira de- jfecutetant-u 
vant le gouverneur général ou quelque personne à ce gouverneur, 
par lui autorisée, les serments d’allégeance et d’office 
prêtés par le gouverneur général.

62. Les dispositions du présent acte relatives au Application 
lieutenant-gouverneur s’étendent et s’appliquent au '
lieutenant-gouverneur de chaque province ou à tout tives au lieu­
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tenant-gou- autre chef exécutif ou administrateur pour le temps 
verneur. d’alors administrant le gouvernement de la province, 

quel que soit le titre sous lequel il est désigné.

^Conseils exé- 03. Le Conseil exécutif d’Ontario et de Québec se 
tarifetdQaé- composera des personnes que le lieutenant-gouverneur 
bec. jugera, de temps à autre, à propos de nommer, et, en

premier lieu, des officiers suivants, savoir: le procureur 
général, le secrétaire et régistraire de la province, le tré­
sorier de la province, le commissaire des terres de la cou­
ronne, et le commissaire d’agriculture et des travaux pu­
blics, et—dans la province de Québec—l’orateur du Con­
seil législatif, et le solliciteur général.

Gouverne- 04. La constitution de l’autorité exécutive dans cha- 
tifde fa Noû-CUQe des provinces du Nouveau-Brunswick et de la 
velle-Écosse Nouvelle-Ecosse continuera, sujette aux dispositions du 
veau-Brans- présent acte, d’être celle en existence lors de l’union, 
wick. jusqu’à ce qu’elle soit modifiée sous l’autorité du pré­

sent acte.
Pouvoirs con- 05. Tous les pouvoirs, attributions et fonctions qui 
tenant-gou-1'  —Par aucun acte du parlement de la Grande-Bretagne, 
vemeur d’on- ou du Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Breta- 
becfen̂ SSi gne et d’Irlande, ou de la Législature du Haut-Canada, 
ou seul. du Bas-Canada ou du Canada, avant ou lors de l’union 

—étaient conférés aux gouverneurs ou lieutenants-gou­
verneurs respectifs de ces provinces ou pouvaient être 
par eux exercés, de l’avis, ou de l’avis et du consente­
ment des conseils exécutifs respectifs de ces provinces, 
ou avec la coopération de ces conseils ou d’aucun nom­
bre de membres de ces conseils, ou par ces gouverneurs 
ou lieutenants-gouverneurs individuellement, seront— 
en tant qu’ils pourront être exercés après l’union, relati­
vement au gouvernement d’Ontario et Québec respec­
tivement—conférés au lieutenant-gouverneur d’Onta­
rio et Québec, respectivement, et pourront être par lui 
exercés, de l’avis ou de l’avis et du consentement ou 
avec la coopération des conseils exécutifs respectifs ou 
d’aucun de leurs membres, ou par le lieutenant-gouver­
neur individuellement, selon le cas; mais ils pourront, 
néanmoins (sauf ceux existant en vertu d’actes de la 
Grande-Bretagne et d’Irlande), être révoqués ou modi­
fiés par les législatures respectives d’Ontario et Québec.

6 6 . Les dispositions du présent acte relatives au lieu­
tenant-gouverneur en conseil seront interprétées comme 
s’appliquant au lieutenant-gouverneur de la province 
agissant de l’avis de son Conseil exécutif.

Application 
des disposi­
tions relati­
ves aux lieu­
tenants-gou­
verneurs en 
conseil.



ACTE DE L’AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD, 1867 327

67. Le gouverneur général en conseil pourra, au be- Administra- 
soin, nommer un administrateur qui remplira les fonc-£nee,eêtc!,'du 
du lieutenant-gouverneur durant l'absence, la maladie lieutenant! 
ou autre incapacité de ce dernier. gouverneur.

08. Jusqu'à ce que le gouvernement exécutif d’une Sièges des 
province en ordonne autrement, relativement à telleK t s p r ô -  
province, les sièges du gouvernement des provinces se- vinciaux. 
ront comme suit, savoir: pour Ontario, la cité de To- 
rontb; pour Québec, la cité de Québec; pour la Nou­
velle-Écosse, la cité de Halifax; et pour le Nouveau- 
Brunswick, la cité de Frédéricton.

P ou voir  législatif

1 .  — O n t a r i o

09. Il y  aura, pour Ontario, une Législature compo- Législature • 
sée du lieutenant-gouverneur et d'une seule chambre ap- d’0ntano- 
pelée l’Assemblée législative d’Ontario.

7 0 . L’Assemblée législative d’Ontario sera composée Districts 
lde quatre-vingt-deux membres qui devront représenterélectoraux- 
les quatre-vingt-deux districts électoraux énumérés dans
la première cédule annexée au présent acte.

2 .  — Q u é b e c

7 1 . Il y aura, pour Québec, une Législature c o m p o -Législature 
sée du lieutenant-gouverneur et de deux chambres ap-de Québec‘ 
pelées le Conseil législatif de Québec et l’Assemblée lé­
gislative de Québec.

7 2 . Le Conseil législatif de Québec se composera de Constitu- 
vingt-quatre membres, qui seront nommés par le lieute- ̂  législatif" 
nant-gouverneur au nom de la Reine, par instrument
sous le grand sceau de Québec, et devront, chacun, re­
présenter l’un des vingt-quatre collèges électoraux du 
Bas-Canada mentionnés au présent acte; ils seront nom­
més à vie, à moins que la Législature de Québec n’en or­
donne autrement sous l’autorité du présent acte.

73. Les qualifications des conseillers législatifs de Qualités
Québec seront les mêmes que celles des sénateurs pour constïïieîf 
Québec. législatifs.

7 4 . La charge de conseiller législatif de Québec de-Cas dans îes- 
viendra vacante dans les cas, m utatis m u ta ndis, où celle ̂ de^con-"
de sénateur peut le devenir. seillers légis­

latifs devien­
nent vacants.
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Vacances. 75. Survenant une vacance dans le Conseil législatif 
de Québec, par démission, décès ou autre cause, le lieu­
tenant-gouverneur, au nom de la Reine, nommera, par 
instrument sous le grand sceau de Québec, une per­
sonne capable et ayant les qualifications voulues pour 
la remplir.

Questions 76. S’il s’élève quelque question au sujet des quali- 
vacancê etc fixations d’un conseiller législatif de Québec ou d’une 

vacance dans le Conseil législatif de Québec, elle sera 
entendue et décidée par le Conseil législatif.

Orateur du 7 7. Le lieutenant-gouverneur pourra, de temps à au-
£tifSeil légis tre, Par instrument sous le grand sceau de Québec, nom­

mer un membre du Conseil législatif de Québec comme 
orateur de ce corps, et également le révoquer et en nom- 

• mer un autre à sa place.

Quorum du 7 8 . Jusqu’à ce que la Législature de Québec en or- 
Conseii légis- c[onne autrement, la présence d’au moins dix membres 

du Conseil législatif, y compris l’orateur, sera néces- 
saire pour constituer une assemblée du conseil dans 
l’exercice de ses fonctions.

Votation dans 79. Les questions soulevées dans le Conseil législa- 
gisStifSedelé" kif de Québec seront décidées à la majorité des voix, et, 
Québec. dans tous les cas, l’orateur aura voix délibérative;

quand les voix seront également partagées, la décision 
sera considérée comme rendue dans la négative.

constitution 80. L’Assemblée législative de Québec se composera 
biéê égidà- de soixante et cinq membres, qui seront élus pour repré- 
beCe de ^ué~ sen êr ês soixante et cinq divisions ou districts électo- 
ec‘ raux du Bas-Canada, mentionnés au présent acte, sauf

toute modification que pourra y apporter la Législature 
de Québec ; mais il ne pourra être présenté au lieutenant- 
gouverneur de Québec, pour qu’il le sanctionne, aucun 
bill à l’effet de modifier les délimitations des divisions ou 
districts électoraux énumérés dans la deuxième cédule 
annexée au présent acte, à moins qu’il n’ait été passé à 
ses deuxième et troisième lectures dans l’Assemblée lé­
gislative avec le concours de la majorité des membres 
représentant toutes ces divisions ou districts électoraux; 
et la sanction ne sera donnée à aucun bill de cette nature 
à moins qu’une adresse n’ait été présentée au lieutenant- 
gouverneur par l’Assemblée législative déclarant que tel 
bill a été ainsi passé.



3 . — O n t a r i o  e t  Q u é b e c

8 1 . Les Législatures d'Ontario et de Québec, respec- Première 
tivement, devront être convoquées dans le cours des six LéSatures. 
mois qui suivront l’union.

82. Le lieutenant-gouverneur d’Ontario et de Qué- Convocation 
bec, devra de temps à autre, au nom de la Reine, par biêê itgSîa- 
instrument sous le grand sceau de la province, convoquer tivea. 
l’Assemblée législative de la province.

83. Jusqu’à ce que la Législature d’Ontario ou de Restriction 
Québec en ordonne autrement,—quiconque acceptera uô desVe?-" 
ou occupera* dans la province d’Ontario ou dans celle de sonnes ayant 
Québec, une charge, commission ou emploi, d une nature 
permanente ou temporaire, à la nomination du lieute­
nant-gouverneur, auquel sera attaché un salaire annuel
ou quelque honoraire, allocation, émolument ou profit 
d’un genre ou montant quelconque payé par la province, 
ne sera pas éligible comme membre de l’Assemblée légis­
lative de cette province, ni ne devra y siéger ou voter en 
cette qualité; mais rien de contenu dans cettb section ne 
rendra inéligible aucune personne qui sera membre du 
Conseil exécutif de chaque province respective ou qui 
remplira quelqu’une des charges suivantes, savoir: celles 
de procureur général, secrétaire et régistraire de la pro­
vince, trésorier de la province, commissaire des terres de 
la couronne, et commissaire d’agriculture et des travaux 
publics, et,—dans la province de Québec, celle de sollici­
teur général,—ni ne la rendra inhabile à siéger ou à vo­
ter dans la chambre pour laquelle elle est élue, pourvu 
qu’elle soit élue pendant qu’elle occupera cette charge.

84. Jusqu’à ce que les Législatures respectives de Continuation 
Québec et Ontario en ordonnent autrement,—toutes les'âjjg1̂ ^ ^ 1" 
lois en force dans ces provinces respectives, à l’époque tion.
de l’union, concernant les questions suivantes ou aucu­
ne d’elles, savoir: l’éligibilité ou l’inéligibilité des candi­
dats ou des membres de l’Assemblée du Canada,—les 
qualifications et l’absence des qualifications requises des 
votants,—les serments exigés des votants,—les officiers- 
rapporteurs, leurs pouvoirs et leurs devoirs,—le mode 
de procéder aux élections,—le temps que celles-ci peu­
vent durer,—la décision des élections contestées et les 
procédures y incidentes,—les vacations des sièges en 
Parlement, et l’émission et l’exécution de nouveaux 
brefs dans les cas de vacations occasionnées par d’autres 
causes que la dissolution,—s’appliqueront respective-
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Durée des 
Assemblées 
législatives.

Session an­
nuelle de la 
Législature.

Orateur, 
quorum, etc.

Constitution 
de la Nou­
velle-Écosse 
et du Nou­
veau-Bruns­
wick.

ment aux élections des membres élus pour les Assemblées 
législatives d’Ontario et Québec respectivement.

Mais, jusqu’à ce que la Législature d’Ontario en ordon­
ne autrement, à chaque élection d’un membre de l’As­
semblée législative d’Ontario pour le district d’Algoma, 
outre les personnes ayant droit de vote en vertu de la loi 
de la province du Canada, tout sujet anglais du sexe 
masculin âgé de vingt et un ans ou plus, et tenant feu 
et lieu, aura droit de vote.

8 5 . La durée de l’Assemblée législative d’Ontario et 
de l’Assemblée législative de Québec ne sera que de qua­
tre ans, à compter du jour du rapport des brefs d’élec­
tion, à moins qu’elle ne soit plus tôt dissoute par le lieu­
tenant-gouverneur de la province.

8 0 . Il y aura une session de la Législature d’Ontario 
et de celle de Québec, une fois au moins chaque année, 
de manière à ce qu’il ne s’écoule pas un intervalle de 
douze mois entre la dernière séance d’une session de la 
Législature dans chaque province, et sa première séance 
dans la session suivante.

8 7 . Les dispositions suivantes du présent acte, con­
cernant la Chambre des Communes du Canada, s’éten­
dront et s’appliqueront aux Assemblées législatives d’On­
tario et de Québec, savoir: les dispositions relatives à 
l’élection d’un orateur en première instance et lorsqu’il 
surviendra des vacances,—aux devoirs de l’orateur,—à 
l’absence de ce dernier,—au quorum et au mode de vota­
tion,—tout comme si ces dispositions étaient ici décré­
tées et expressément rendues applicables à chaque As­
semblée législative.

4 .— N o u v e l l e -É cosse et  N o u v e a u -B r u n s w ic k

8 8 . La constitution de la Législature de chacune des 
provinces de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Bruns­
wick continuera, sujette aux dispositions du présent 
acte, d’être celle en existence à l’époque de l’union, jus­
qu’à ce qu’elle soit modifiée sous l’autorité du présent 
acte; et la Chambre d’assemblée du Nouveau-Brunswick 
en existence lors de la passation du présent acte devra, 
à moins qu’elle ne soit plus tôt dissoute, continuer d’exis­
ter pendant la période pour laquelle elle a été élue.



5 . — O n t a r i o , Q u é b e c  e t  N o u v e l l e - É c o s s e

89. Chacun des lieutenants-gouverneurs d’Ontario, Première 
de Québec et de la Nouvelle-Écosse devra faire émettreeIectxon- 
des brefs pour la première élection des membres de l’As­
semblée législative, selon telle forme et par telle person­
ne qu’il jugera à propos, et à telle époque et adressés à
tel officier-rapporteur que prescrira le gouverneur géné­
ral, de manière à ce que la première élection d’un mem­
bre de l’assemblée pour un district électoral ou une sub­
division de ce district puisse se faire aux mêmes temps 
et lieux que l’élection d’un membre de la Chambre des 
Communes du Canada pour ce district électoral.

6 .— L e s  q u a t r e  p r o v i n c e s

90. Les dispositions suivantes du présent acte, con- Application 
cernant le Parlement du Canada, savoir:—les disposi-^deïdispo- 
tions relatives aux bills d’appropriation et d’impôts, à sîtions reia- 
la recommandation de votes de deniers, à la sanction des ê x cré' 
bills, au désaveu des actes, et à la signification du bon
plaisir quant aux bills réservés,—s’étendront et s’appli­
queront aux Législatures des différentes provinces, tout 
comme si elles étaient ici décrétées et rendues expressé­
ment applicables aux provinces respectives et à leurs 
Législatures, en substituant toutefois le lieutenant-gou­
verneur de la province au gouverneur général, le gouver­
neur général à la Reine et au secrétaire d’État, un an à 
deux ans, et la province au Canada.

VI.—D i s t r i b u t i o n  d e s  p o u v o i r s  l é g i s l a t i f s  

P ou voirs du P arlem ent

91. Il sera loisible à la Reine, de l’avis et du consen- Autorité lé- 
tement du Sénat et de la Chambre des Communes, de Parlementé 
faire des lois pour la paix, l’ordre et le bon gouverne-Canada, 
ment du Canada, relativement à toutes les matières ne 
tombant pas dans les catégories de sujets par le présent
acte exclusivement assignés aux législatures des provin­
ces; mais, pour plus de garantie, sans toutefois restrein­
dre la généralité des termes ci-haut employés dans cette 
section, il est par le présent déclaré que (nonobstant 
toute disposition contraire énoncée dans le présent acte) 
l’autorité législative exclusive du Parlement du Canada 
s’étend à toutes les matières tombant dans les catégories 
de sujets ci-dessous énumérés, savoir:

1. La dette et la propriété publiques;
2. La réglementation du trafic et du commerce;
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3. Le prélèvement de deniers par tous modes ou sys­
tèmes de taxation;

A. L’emprunt de deniers sur le crédit public;
5. Le service postal;
6. Le recensement et les statistiques;
7. La milice, le service militaire et le service naval,

et la défense du pays ;
8. La fixation et le paiement des salaires et honorai­

res des officiers civils et autres du gouvernement 
du Canada;

9. Les amarques, les bouées, les phares et l’île de
Sable ;

10. La navigation et les bâtiments ou navires (sh ip -
pin g) ;

11. La quarantaine et l’établissement et maintien des
hôpitaux de marine;

12. Les pêcheries des côtes de la mer et de l’intérieur ;
13. Les passages d’eau (ferries) entre une province et

tout pays britannique ou étranger, ou entre 
deux provinces;

14. Le cours monétaire et le monnayage;
15. Les banques, l’incorporation des banques et l’é­

mission du papier-monnaie;
16. Les caisses d’épargne;
17. Les poids et mesurés;
18. Les lettres de change et les billets promissoires;
19. L’intérêt de l’argent;
20. Les offres légales;
21. La banqueroute et la faillite;
22. Les brevets d’invention et de découverte;
23. Les droits d’auteur;
24. Les sauvages et les terres réservées pour les sau­

vages ;
25. La naturalisation et les aubains;
26. Le mariage et le divorce;
27. La loi criminelle, sauf la constitution des tribu­

naux de juridiction criminelle, mais y compris 
la procédure en matière criminelle;

28. L’établissement, le maintien et l’administration
des pénitenciers;

29. Les catégories de sujets expressément exceptés
dans l’énumération des catégories de sujets ex­
clusivement assignés par le présent acte aux 
Législatures des provinces.

Et aucune des matières énoncées dans les catégories de 
sujets énumérés dans cette section ne sera réputée tomber 
dans la catégorie des matières d’une nature locale ou 
privée comprise dans l’énumération des catégories de
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sujets exclusivement assignés par le présent acte aux Lé­
gislatures des provinces.

P ou voirs exclu sifs des Législatures 'provinciales

92. Dans chaque province la Législature pourra ex-Sujets sou- 
clusivement faire des lois relatives aux matières tombant Sôieaexcîî- 
dans les catégories de sujets ci-dessous énumérés, savoir: ̂ ftf0enlaJÿi8'

1. L’amendement de temps à autre, nonobstant toute vlïcK™"
disposition contraire énoncée dans le présent 
acte, de la constitution de la province, sauf les 
dispositions relatives à la charge de lieutenant- 
gouverneur;

2. La taxation directe dans les limites de la province,
dans le but de prélever un revenu pour des ob­
jets provinciaux;

3. Les emprunts de deniers sur le seul crédit de la
province ;

4. La création et la tenure des charges provinciales,
et la nomination et le paiement des officiers 
provinciaux ;

5. L’administration et la vente des terres publiques
appartenant à la province, et des bois et forêts 
qui s’y trouvent ;

6. L’établissement, l’entretien et l’administration
des prisons publiques et des maisons de réforme 
dans la province;

7. L’établissement, l’entretien et l’administration
des hôpitaux, asiles, institutions et hospices de 
charité dans la province, autres que les hôpi­
taux de marine;

8. Les institutions municipales dans la province;
9. Les licences de boutiques, de cabarets, d’auber­

ges, d’encanteurs et autres licences, dans le but 
de prélever un revenu pour des objets provin­
ciaux, locaux ou municipaux;

10. Les travaux et entreprises d’une nature locale, 
autres que ceux énumérés dans les catégories 
suivantes :—

a. Lignes de bateaux à vapeur ou autres bâ­
timents, chemins de fer, canaux, télé­
graphes et autres travaux et entreprises 
reliant la province à une autre ou à d’au­
tres provinces, ou s’étendant au delà 
des limites de la province ;

b. Lignes de bateaux à vapeur entre la pro­
vince et tout pays dépendant de l’em­
pire britannique ou tout pays étranger;



334 DOCUMENTS CONSIITUTIONNELS

Législation 
au sujet de 
l’éducation.

c. Les travaux qui, bien qu’entièrement si­
tués dans la province, seront avant ou 
après leur exécution déclarés par le Par­
lement du Canada être pour l’avantage 
général du Canada, ou pour l’avantage 
de deux ou d’un plus grand nombre des 
provinces;

11. L’incorporation de compagnies pour des objets
provinciaux;

12. La célébration du mariage dans la province;
13. La propriété et les droits civils dans la province;
14. L’administration de la justice dans la province, y

compris la création, le maintien et l’organisa­
tion de tribunaux de justice pour la province, 
ayant juridiction civile et criminelle, y compris 
la procédure en matières civiles dans ces tribu­
naux;

15. L’infliction de punitions par voie d’amende, péna­
lité, ou emprisonnement, dans le but de faire 
exécuter toute loi de la province décrétée au 
sujet des matières tombant dans aucune des 
catégories de sujets énumérés dans cette section ;

16. Généralement toutes les matières d’une nature
purement locale ou privée dans la province.

E du ca tion

93. Dans chaque province, la Législature pourra ex­
clusivement décréter des lois relatives à l’éducation, su­
jettes et conformes aux dispositions suivantes: —

(1.) Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun 
droit ou privilège conféré, lors de l’union, par la 
loi à aucune classe particulière de personnes 
dans la province, relativement aux écoles sépa­
rées (denom inational). (*)

(2.) Tous les pouvoirs, privilèges et devoirs conférés 
et imposés par la loi dans le Haut-Canada, lors 
de l’union, aux écoles séparées et aux syndics 
d’écoles des sujets catholiques romains de Sa 
Majesté, seront et sont par le présent étendus 
aux écoles dissidentes des sujets protestants et 
catholiques romains de la Reine dans la pro­
vince de Québec;

(3.) Dans toute province où un système d’écoles sépa­
rées ou dissidentes existera par la loi, lors de 
l’union, ou sera subséquemment établi par la 
Législature de la province, —il pourra être inter-

(*) Voir Acte de l’Alberta, 1905 (Can.), s. 17;
Acte de la Saskatchewan, 1905, (Can.), s. 17.
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jeté appel au gouverneur général en conseil 
de tout acte ou décision d’aucune autorité pro­
vinciale affectant aucun des droits ou privilè­
ges de la minorité protestante ou catholique 
romaine des sujets de Sa Majesté relativement 
à l’éducation;

(4.) Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi pro­
vinciale que, de temps à autre, le gouverneur 
général en conseil jugera nécessaire pour don­
ner suite et exécution aux dispositions de la 
présente section,—ou dans le cas où quelque 
décision du gouverneur général en conseil, sur 
appel interjeté en vertu de cette section, ne 
serait pas mise à exécution par l’autorité pro­
vinciale compétente,—alors et en tout tel cas, 
et en tant seulement que les circonstances de 
chaque cas l’exigeront, le Parlement du Canada 
pourra décréter des lois propres à y remédier 
pour donner suite et exécution aux dispositions 
de la présente section ainsi qu’à toute décision 
rendue par le gouverneur général en conseil 
sous l’autorité de cette même section.

U n iform ité des lois dans O ntario, la N ou velle-É cosse  et le 
N  ou vea u -B ru n sw ick

9 4 . Nonobstant toute disposition contraire énoncée uniformité 
dans le présent acte,—le Parlement du Canada pourra ̂ ois°pro\dn- 
adopter des mesures à l’effet de pourvoir à l’uniformité ces.
de toutes les lois ou de parties des lois relatives à la pro­
priété et aux droits civils dans Ontario, la Nouvelle- 
Écosse et le Nouveau-Brunswick, et de la procédure 
dans tous les tribunaux ou aucun des tribunaux de ces 
trois provinces;et, depuis et après la passation d’aucun 
acte à cet effet, le pouvoir du Parlement du Canada de 
décréter des lois relatives aux sujets énoncés dans tel 
acte, sera illimité, nonobstant toute chose au contraire 
dans le présent acte; mais tout acte du Parlement du 
Canada pourvoyant à cette uniformité n’aura d’effet 
dans une province qu’après avoir été adopté et décrété 
par la Législature de cette province.

A gricultu re et im m igration

95. Dans chaque province, la Législature pourra faire Pouvoir con- 
des lois relatives à l’agriculture et à l’immigration dans décréterddes 
cette province; et il est par le présent déclaré que le Par- 
lement du Canada pourra de temps à autre faire des lois ture.etc011
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relatives à l’agriculture et à l’immigration dans toutes 
les provinces ou aucune d’elles en particulier; et toute 
loi de la Législature d’une province relative à l’agricul­
ture ou à l’immigration n’y aura d’effet qu’aussi long­
temps et que tant qu’elle ne sera pas incompatible avec 
aucun des actes du Parlement du Canada.

VII.— JUDIC ATURE
96. Le gouverneur général nommera les juges des 

cours supérieures, de district et de comté dans chaque 
province, sauf ceux des cours de véiification dans la 
Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick.

9 7 . Jusqu’à ce que les lois relatives à la propriété et 
aux droits civils dans Ontario, la Nouvelle-Écosse et le 
Nouveau-Brunswick, et à la procédure dans les cours 
de ces provinces, soient rendues uniformes, les juges des 
cours de ces provinces qui seront nommés par le gouver­
neur général devront être choisis parmi les membres des 
barreaux respectifs de ces provinces.

9 8 . Les juges des cours de Québec seront choisis par­
mi les membres du barreau de cette province.

99. Les juges des cours supérieures resteront en 
fugesUdesS lesĉ arëe durant bonne conduite, mais ils pourront être 
cours supé- démis de leurs fonctions par le gouverneur général sur 
cerSieïra' une adresse du Sénat et de la Chambre des Communes.
fonctions.
Salaires, etc., ÎOO. Les salaires, allocations et pensions des juges 
des juges. des cours supérieures, de district et de. comté (sauf les 

cours de vérification dans la Nouvelle-Écosse et le Nou­
veau-Brunswick) et des cours de l’Amirauté, lorsque les 
juges de ces dernières sont alors salariés, seront fixés et 
payés par le Parlement du Canada.

Courgéné- Î O I . Le Parlement du Canada pourra, nonobstant 
etc6 dappe1, toute disposition contraire énoncée dans le présent acte, 

lorsque l’occasion le requerra, adopter des mesures à 
l’effet de créer, maintenir et organiser une cour générale 
d’appel pour le Canada, et établir des tribunaux addi­
tionnels pour la meilleure administration des lois du 
Canada.

VIII.— R e v e n u s ; d e t t e s ; a c t i f ; t a x e s

Création d’un 1 0 2 . Tous les droits et revenus que les Législatures 
Êdé^erë  ̂ respectives du Canada, de la Nouvelle-Écosse et du 
nu. Nouveau-Brunswick, avant et à l’époque de l’union,

Nomination 
des juges.

Choix des 
juges dans 
Ontario, etc.

Choix des 
juges dans 
Québec.

Conditions
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avaient le pouvoir d'approprier,—sauf ceux réservés par 
le présent acte aux Législatures respectives des provinces, 
ou qui seront perçus par elles conformément aux pou­
voirs spéciaux qui leur sont conférés par le présent acte, 
—formeront un fonds consolidé de revenu pour être ap­
proprié au service public du Capada de la manière et 
soumis aux charges prévues par lq présent acte.

1 0 3 . Le fonds consolidé de r 
permanemment grevé des frais, c 
courus pour le percevoir, adminiè 
quels constitueront la première 
pourront être soumis à telles rév: 
seront ordonnées par le gouverne 
jusqu’à ce que le Parlement y po

êvenu du Canada sera Frais de 
barges et dépenses en- perception, 
trer et recouvrer, les- 

^harge sur ce fonds et 
ision et audition qui 
ur général en conseil 

urvoie autrement.

rentes provinces du Canada, de 
du Nouveau-Brunswick, lors de 
seconde charge sur le fonds co 
Canada.

1 0 4 . L’intérêt annuel des dettes publiques des diffé- Intérêt des
la Nouvelle-Ecosse et 
l’union, constituera ladies, 
nsolidé de revenu du

105. Jusqu’à modification par le Parlement du Ca- Traitement 
nada, le salaire du gouverneur général sera de dix mille neuTSérai. 
louis, cours sterling du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande; cette sonjime sera acquittée sur 
le fonds consolidé de revenu du 
la troisième charge sur ce fonds.

106. Sujet aux différents pa 
par le présent acte le fonds c 
Canada, ce fonds sera approprié 
Canada au service public.

iements dont est grevé Emploi du 
onsolidé de revenu du jf°dnéds conso‘ 

par lè Parlement du

1 0 7 . Tous les fonds, argent e
les mains des banquiers et valeurs appartenant à chaque vaIeurs* etc- 
province à l’époque de l’union, sauf les exceptions énon­
cées au présent acte, deviendront la propriété du Canada 
et seront déduits du montant dep dettes respectives des 
provinces lors de l’union.

Canada et constituera

n caisse, balances entre Transfert des

108. Les travaux et propriétés publics de chaque Transfert des
province, énumérés dans la troisième cédule annexée au fSét&fs
présent acte, appartiendront au Canada. dans la cédu­

le.

1 0 9 . Toutes les terres, mines, minéraux et réserves Propriété des 
royales appartenant aux différentes provinces du Ca-*®"es* mmes’ 
nada, de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick
lors de l’union, et toutes les sommes d’argent alors dues 

22
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ou payables pour ces terres, mines, minéraux et réserves 
royales, appartiendront aux différentes provinces d’On­
tario, Québec, la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Bruns­
wick, dans lesquelles ils sont sis et situés, ou exigibles, 
restant toujours soumis aux charges dont ils sont grevés, 
ainsi qu’à tous intérêts autres que ceux que peut y avoir 
la province.

Actif et det- 1 1 0 . La totalité de l’actif inhérent aux portions de 
dlesr°vin" dette publique assumées par chaque province, appar­

tiendra à cette province.

Responsabi- 1 1 1 . Le Canada sera responsable des dettes et obli­
ges provin-t_ gâtions de chaque province existantes lors de l’union.
ciales.
Responsabi- 1 1 2 . Les provinces d’Ontario et Québec seront con­
tes d^ôntarïo lentement responsables envers le Canada de l’excédent 
et Québec, (s’il en est) de la dette de la province du Canada, si, lors 

de l’union, elle dépasse soixante et deux millions cinq 
cent mille piastres, et tenues au paiement de l’intérêt 
de cet excédent au taux de cinq pour cent par année.

Actif d ’On- 1 1 3 . L’actif énuméré dans la quatrième cédule an- 
tano et Qué- nexée au présent acte, appartenant, lors de l’union, à la 

province du Canada, sera la propriété d’Ontario et Qué­
bec conjointement.

Dette de la
Nouvelle-
Écosse.

1 1 4 . La Nouvelle-Écosse sera responsable envers le 
Canada de l’excédent (s’il en est) de sa dette publique 
si, lors de l’union, elle dépasse huit millions de piastres, 
et tenue au paiement de l’intérêt de cet excédent au taux 
de cinq pour cent par année.

Dette du 
Nouveau- 
Brunswick.

1 1 5 . Le Nouveau-Brunswick sera responsable en­
vers le Canada de l’excédent (s’il en est) de sa dette pu­
blique, si, lors de l’union, elle dépasse sept millions de 
piastres, et tenu au paiement de l’intérêt de cet excédent 
au taux de cinq pour cent par année.

Paiement 1 1 6 . Dans le cas où, lors de l’union, les dettes publï- 
NouveHe-̂  la Ques de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick 
Écosse et au seraient respectivement moindres que huit millions et 
BnuSdc. sept millions de piastres, ces provinces auront droit de 

recevoir, chacune, du gouvernement du Canada, en paie­
ments semi-annuels et d’avance, l’intérêt au taux de 
cinq pour cent par année sur la différence qui existera 
entre le chiffre réel de leurs dettes respectives et le mon­
tant ainsi arrêté.
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1 1 7 . Les diverses provinces conserveront respecti- Propriétés 
vement toutes leurs propriétés publiques dont il n’est prScSes. 
pas autrement disposé dans le présent acte,—sujettes
au droit du Canada de prendre les terres ou les proprié­
tés publiques dont il aura besoin pour les fortifications 
ou la défense du pays.

1 1 8 . Les sommes suivantes seront annuellement Subventions 
payées par le Canada aux diverses provinces pour le pr<mn~ 
maintien de leurs gouvernements et Législatures:

Ontario.........................................  $ 80,000
Québec.........................................  70,000
Nouvelle-Écosse.......................... 60,000
Nouveau-Brunswick...................  50,000

Total............................. $260,000

Et chaque province aura droit à une subvention annuelle 
de quatre-vingts centins par chaque tête de la popula­
tion, constatée par le recensement de mil huit cent 
soixante et un, et—en ce qui concerne la Nouvelle- 
Écosse et le Nouveau-Brunswick—par chaque recense­
ment décennal subséquent, jusqu’à ce que l'a popula­
tion de chacune de ces deux provinces s’élève à quatre 
cent mille âmes, chiffre auquel la subvention demeurera 
dès lors fixée. Ces subventions libéreront à toujours le 
Canada de toutes autres réclamations, et elles seront 
payées semi-annuellement et d’avance à chaque pro­
vince; mais le gouvernement du Canada déduira de ces 
subventions, à l’égard de chaque province, toutes sommes 
d’argent exigibles comme intérêt sur la dette publique 
de cette province si elle excède les divers montants sti­
pulés dans le présent acte. (*)

119. Le Nouveau-Brunswick recevra du Canada, Subvention 
en paiements semi-annuels et d’avance, durant une pé- audNouveau- 
riode de dix ans à compter de l’union, une su b v en tio n  Brunswick, 
supplémentaire de soixante et trois mille piastres par 
année; mais, tant que la dette publique de cette pro­
vince restera au-dessous de sept millions de piastres, il 
sera déduit sur cette somme de soixante et trois mille 
piastres, un montant égal à l’intérêt à cinq pour cent par 
année sur telle différence.

130. Tous les paiements prescrits par le présent Forme des 
acte, ou destinés à éteindre les obligations contractéespaiemente- 
en vertu d’aucun acte des provinces du Canada, de la

<*) Voir A. A. B. N., 1907.



Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick respective­
ment et assumés par le Canada, seront faits, jusqu’à ce 
que le Parlement du Canada l’ordonne autrement, en les 
forme et manière que le gouverneur général en conseil 
pourra prescrire de temps à autre.

Manufac- 121. Tous articles du cru, de la provenance ou rna- 
diennes?etc. nufacture d’aucune des provinces seront, à dater de 

l’union, admis en franchise dans chacune des autres pro­
vinces.

Continua- 122. Les lois de douane et d’accise de chaque pro- 
de douanê°et vincé demeureront en force, sujettes aux dispositions du 
d ’accise. présent acte, jusqu’à ce qu’elles soient modifiées par le 

Parlement du Canada.
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Exportation 123. Dans le cas où des droits de douane seraient, 
tU FSoSe' à l’époque de l’union, imposables sur des articles, den- 
deux pro- rées ou marchandises, dans deux provinces, ces articles, 
vmces. denrées ou marchandises pourront, après l’union, être 

importés de l’une de ces deux provinces dans l’autre, sur 
preuve du paiement des droits de douane dont ils sont 
frappés dans la province d’où ils sont exportés, et sur 
paiement de tout surplus de droits de douane (s’il en est) 
dont ils peuvent être frappés dans la province où ils sont 
importés.

im pôt sur 1 2 1 . Rien dans le présent acte ne préjudiciera au 
Nouveau-11 privilège garanti au Nouveau-Brunswick de prélever sur 
Brunswick, les bois de construction les droits établis par le chapitre 

quinze du titre trois des Statuts révisés du Nouveau- 
Brunswick, ou par tout acte l’amendant avant ou après 
l’union, mais n’augmentant pas le chiffre de ces droits; 
et les bois de construction des provinces autres que le 
Nouveau-Brunswick ne seront pas passibles de ces droits.

Terres pu- 125. Nulle terre ou propriété appartenant au Ca- 
büques, etc., nada ou à aucune province en particulier ne sera sujette 
des taxes. à  la taxation.

Fonds conso- 1 2 0 . Les droits et revenus que les Législatures res­
soudé du pectives du Canada, de la Nouvelle-Écosse et du Nou- 
Snciaî.pr° veau-Brunswick avaient, avant l’union, le pouvoir d’ap­

proprier, et qui sont, par le présent acte, réservés aux 
gouvernements ou législatures des provinces respectives, 
et tous les droits et revenus perçus par elles conformé­
ment aux pouvoirs spéciaux qui leur sont conférés par le 
présent acte, formeront dans chaque province un fonds
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consolidé de revenu qui sera approprié au service public 
de la province.

IX .—D i s p o s i t i o n s  d i v e r s e s  

D isp osition s générales

1 2 7 . Quiconque étant, lors de la passation du pré-Conseillers 
sent acte, membre du Conseil législatif du Canada, de S p r o v in -  
la Nouvelle-Écosse ou du Nouveau-Brunswick, et au" â ®ganfr 
quel un siège dans le Sénat sera offert, ne l’acceptera8 na eurs‘ 
pas dans les trente jours, par écrit revêtu de son seing
et adressé au gouverneur général de la province du Ca­
nada ou au lieutenant-gouverneur de la Nouvelle-Écosse 
ou du Nouveau-Brunswick (selon le cas), sera censé 
l’avoir refusé; et quiconque étant, lors de la passation 
du présent acte, membre du Conseil législatif de la Nou­
velle-Écosse ou du Nouveau-Brunswick, et acceptera 
un siège dans le Sénat, perdra par le fait même son siège 
à ce Conseil législatif.

1 2 8 . Les membres du Sénat ou de la Chambre des Serment d’ai- 
Communes du Canada devront, avant d’entrer dans légeance> etc* 
l’exercice de leurs fonctions, prêter et souscrire, devant
le gouverneur général ou quelque personne à ce par lui 
autorisée,—et pareillement, les membres du Conseil légis­
latif ou de l’Assemblée législative d’une province devront, 
avant d’entrer dans l’exercice de leurs fonctions, prêter 
et souscrire, devant le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince ou quelque personne à ce par lui aurorisée,—le 
serment d’allégeance énoncé dans la cinquième cédule 
annexée au présent acte; et les membres du Sénat du 
Canada et du Conseil législatif de Québec devront aussi, 
avant d’entrer dans l’exercice de leurs fonctions, prêter 
et souscrire, devant le gouverneur général ou quelque 
personne à ce par lui autorisée, la déclaration des quali­
fications énoncée dans la même cédule.

129. Sauf toute disposition contraire prescrite par Les lois, tri- 
le présent acte,-—toutes les lois en force en Canada, dans jHïnmai- 
la Nouvelle-Écosse ou le Nouveau-Brunswick, lors de res actuels 
l’union,-—tous les tribunaux de juridiction civile et cri- dvSS^etc. 
minelle,—toutes les commissions, pouvoirs et autorités
ayant force légale,-—et tous les officiers judiciaires, ad­
ministratifs et ministériels, en existence dans ces pro­
vinces à l’époque de l’union, continueront d’exister dans 
les provinces d’Ontario, de Québec, de la Nouvelle- 
Écosse et du Nouveau-Brunswick respectivement, com-
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Fonction­
naires trans­
férés au ser­
vice du Ca­
nada.

Nomination 
des nouveaux 
officiers.

Obligations 
naissant des 
traités.

Usage facul­
tatif et obli­
gatoire des 
langues fran 
çaise et 
anglaise.

me si l’union n’avait pas eu lieu; mais ils pourront, néan­
moins (sauf les cas prévus par des actes du Parlement 
de la Grande-Bretagne ou du Parlement du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande), être révoqués, 
abolis ou modifiés par le Parlement du Canada, ou par 
la Législature de la province respective, conformément 
à l’autorité du Parlement ou de cette Législature en vertu 
du présent acte. «

130. Jusqu’à ce que le Parlement du Canada en or­
donne autrement,—tous les officiers des diverses pro­
vinces ayant à remplir des devoirs relatifs à des matières 
autres que celles tombant dans les catégories de sujets 
assignés exclusivement parle présent acte aux Législatu­
res des provinces, seront officiers du Canada et continue­
ront à remplir les devoirs de leurs charges respectives 
sous les mêmes obligations et pénalités que si l’union 
n’avait pas eu lieu.

1 3 1 . Jusqu’à ce que le Parlement du Canada en or­
donne autrement,-—le gouverneur général en conseil 
pourra de temps à autre nommer les officiers qu’il croira 
nécessaires ou utiles à l’exécution efficace du présent 
acte.

1 3 2 . Le Parlement et le gouvernement du Canada, 
auront tous les pouvoirs nécessaires pour remplir envers 
les pays étrangers, comme portion de l’empire Britanni­
que, les obligations du Canada ou d’aucune de ses pro­
vinces, naissant de traités conclus entfre l’empire et ces 
pays étrangers.

1 3 3 . Dans les chambres du Parlement du Canada 
et les chambres de la Législature de Québec, l’usage de 
la langue française ou de la langue anglaise, dans les dé­
bats, sera facultatif ; mais dans la rédaction des archives, 
procès-verbaux et journaux respectifs de ces chambres, 
l’usage de ces deux langues sera obligatoire; et, dans 
toute plaidoirie ou pièce de procédure par-devant les 
tribunaux ou émanant des tribunaux du Canada qui se­
ront établis sous l’autorité du présent acte, et par-devant 
tous les tribunaux ou émanant des tribunaux de Québec, 
il pourra être fait également usage, à faculté, de l’une 
ou de l’autre de ces langues.

Les actes du Parlement du Canada et delà Législature 
de Québec devront être imprimés et publiés dans ces 
deux langues.
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O ntario et Québec

134. Jusqu’à ce que la Législature d’Ontario ou de Nomination 
Québec en ordonne autrement,—les lieutenants-gouver-nairesTxécu' 
neurs d’Ontario et de Québec, pourront, chacun, nom-tlfs. pour On- 
mer sous le grand sceau de la province, les fonctionnaires bec° et Qu 
suivants qui resteront en charge durant bon plaisir, sa­
voir: le procureur général, le secrétaire et régistraire de
la province, le trésorier de la province, le commissaire 
des terres de la couronne, et le commissaire d’agriculture 
et des travaux publics, et,—en ce qui concerne Québec— 
le solliciteur général; ils pourront aussi, par ordonnance 
du lieutenant gouverneur en conseil, prescrire de temps 
à autre les attributions de ces fonctionnaires et des di­
vers départements placés sous leur contrôle ou dont ils 
relèvent, et des officiers et employés y attachés; et ils 
pourront également nommer d’autres fonctionnaires qui 
resteront en charge durant bon plaisir, et prescrire, de 
temps à autre, leurs attributions et celles des divers dé­
partements placés sous leur contrôle ou dont ils relèvent, 
et des officiers et employés y attachés.

135. Jusqu’à ce que la Législature d’Ontario ou de Pouvoirs, 
Québec en ordonne autrement,—tous les droits, Pou-^J°^c§®̂ . 
voirs, devoirs, fonctions, obligations ou attributions con-naires exécu- 
férés ou imposés aux procureur général, solliciteur gé- tlfs‘ 
néral, secrétaire et régistraire de la province du Canada, 
ministre des finances, commissaire des terres de la cou­
ronne, commissaire des travaux publics, et ministre de 
l’agriculture et receveur général, lors de la passation du 
présent acte, par toute loi, statut ou ordonnance du 
Haut-Canada, du Bas-Canada ou du Canada,—n’étant
pas d’ailleurs incompatibles avec le présent acte,—se­
ront conférés ou imposés à tout fonctionnaire qui sera 
nommé par le lieutenant-gouverneur pour l’exécution 
de ces fonctions du d’aucune d’elles; le commissaire 
d’agriculture et des travaux publics remplira les devoirs 
et les fonctions de ministre d’agriculture prescrits, lors 
de la passation du présent acte, par la loi de la province 
du Canada, ainsi que ceux de commissaire des travaux 
publics.

1 3 6 . Jusqu’à modification par le lieutenant-gouver- Grands 
neur en conseil,—les grands sceaux d’Ontario et de Qué-sceaux- 
bec respectivement seront les mêmes ou d’après le même 
modèle que ceux usités dans les provinces du Haut et du 
Bas-Canada respectivement avant leur union comme 
province du Canada.
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Interpréta­
tion des actes 
temporaires.

Citations
erronées.

Proclamation 
ne devant 
prendre effet 
qu’après l ’u­
nion.

Proclama­
tion lancée 
après l ’union.

Pénitencier.

Dettes ren­
voyées à 
l ’arbitrage.

1 3 7 . Les mots “et de là jusqu’à la fin de la prochaine 
session de la Législature/’ ou autres mots de la même 
teneur, employés dans aucun acte temporaire de la pro­
vince du Canada non expiré avant l’union, seront censés 
signifier la prochaine session du Parlement du Canada, 
si l’objet de l’acte tombe dans la catégorie des pouvoirs 
attribués à ce Parlement et définis dans la présente cons­
titution, si non, aux prochaines sessions des Législatures 
d’Ontario et de Québec respectivement, si l’objet de 
l’acte tombe dans la catégorie des pouvoirs attribués à 
ces Législatures et définis dans le présent acte.

1 3 8 . Depuis et après l’époque de l’union, l’insertion 
des mots “Haut-Canada” au lieu “d’Ontario,” ou “Bas- 
Canada” au lieu de “Québec,” dans tout acte, bref, pro­
cédure, plaidoirie, document, matière ou chose, n’aura 
pas l’effet de l’invalider.

139. Toute proclamation sous lie grand sceau de la 
province du Canada, lancée antérieurement à l’époque 
de l’union, pour avoir effet à une daté postérieure à 
l’union, qu’elle ait trait à cette province ou au Haut- 
Canada ou au Bas-Canada, et les diverses matières et 
choses y énoncées auront et continueront d’y avoir la 
même force et le même effet que si l’union n’avait pas 
eu lieu.

1 4 0 . Toute proclamation dont l’émission sous le 
grand sceau de la province du Canada est autorisée par 
quelque acte de la Législature de la province du Canada, 
qu’elle ait trait à cette province ou au Haut-Canada ou 
au Bas-Canada,—et qui n’aura pas été lancée avant 
l’époque de l’union, pourra l’être par le lieutenant-gou­
verneur d’Ontario ou de Québec (selon le cas), sous le 
grand sceau de la province; et, à compter de l’émission 
de cette proclamation, les diverses matières et choses y 
énoncées auront et continueront d’avoir la même force 
et le même effet dans Ontario ou Québec que si l’union 
n’avait pas eu lieu.

1 4 1 . Le pénitencier de la province du Canada, jus­
qu’à ce que le Parlement du Canada en ordonne autre­
ment, sera et continuera d’être le pénitencier d’Ontario 
et de Québec.

1 4  S. Le partage et la répartition des dettes, crédits, 
obligations, propriétés et de l’actif du Haut et du Bas- 
Canada seront renvoyés à la décision de trois arbitres, 
dont l’un sera choisi par le gouvernement d’Ontario, l’un
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par le gouvernement de Québec, et l’autre par le gouver­
nement du Canada; le choix des arbitres n’aura lieu 
qu’après que le Parlement du Canada et les Législatures 
d’Ontario et de Québec auront été réunis; l’arbitre choisi 
par le gouvernement du Canada ne devra être domicilié 
ni dans Ontario ni dans Québec.

143. Le gouverneur général en conseil pourra de Partage de» 
temps à autre ordonner que les archives, livres et docu- archives* 
ments de la province du Canada qu’il jugera à propos
de désigner, soient remis et transférés à Ontario ou à 
Québec, et ils deviendront dès lors la propriété de cette 
province; toute copie ou extrait de ces documents, dû­
ment certifiée par l’officier ayant la garde des originaux, 
sera reçue comme preuve.

144. Le lieutenant gouverneur de Québec pourra, Êtabusse- 
de temps à autre, par proclamation sous le grand sceau ent <¥
de la province devant venir en force au jour y mentionne, dans Québec, 
établir des townships dans les parties de la province de 
Québec dans lesquelles il n’en a pas encore été établi, 
et en fixer les tenants et aboutissants.

X.'— Chemin de fer intercolonial

1 4 3 . Considérant que les provinces du Canada, de obligation 
la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick ont, par ̂ s^erne- 
une commune déclaration, exposé que la construction Canada de 
du chemin de fer intercolonial était essentielle à  la con- chemi^de fer! 
solidation de l’union de l’Amérique Britannique du 
Nord, et à son acceptation par la Nouvelle-Écosse et le 
Nouveau-Brunswick, et qu’elles ont en conséquence 
arrêté que le gouvernement du Canada devait l’entre­
prendre sans délai: à  ces causes, pour donner suite à 
cette convention, le gouvernement et le Parlement du 
Canada seront tenus de commencer, dans les six mois 
qui suivront l’union, les travaux de construction d’un 
chemin de fer reliant le fleuve St-Laurent à la cité d’Ha­
lifax dans la Nouvelle-Écosse, et de les terminer sans 
interruption et avec toute la diligence possible.

XI.-—A dmission des autres colonies (*)

146. Il sera loisible à la Reine, de l’avis du très-ho- Pouvoir d ’ad- 
norable Conseil Privé de Sa Majesté, sur la présentation ^ re'

(*) Voir les actes impériaux suivants:
Acte de la Terre de Rupert, 1868;
Arrêté en conseil du 23 juin 1870 admettant la Terre de Rupert et 

le Territoire du Nord-Ouest dans l ’Union;
Acte de l ’Amérique Britanniciue du Nord, 1871, (Sec. 5, concernant 

la province de Manitoba);
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d’adresses de ia part des chambres du Parlement du Ca­
nada, et des chambres des Législatures respectives des 
colonies ou provinces de Terreneuve, de File du Prince- 
Édouard et de la Colombie Britannique, d’admettre ces 
colonies ou provinces, ou aucune d’elles dans l’union,— 
et, sur la présentation d’adresses de la part des chambres 
du Parlement du Canada, d’admettre la Terre de Rupert 
et le Territoire du Nord-Ouest, ou l’une ou l’autre de 
ces possessions, dans l’union, aux termes et conditions, 
dans chaque cas, qui seront exprimés dans les adresses 
et que la Reine jugera convenable d’approuver, confor­
mément au présent; les dispositions de tous ordres en 
conseil rendus à cet égard, auront le même effet que si 
elles avaient été décrétées par le Parlement du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande.

Représenta­
tion de Ter- 
reneuve et 
i ’Ile du 
Prince- 
Édouard au 
Sénat.

1 4  7 .  Dans le cas de l’admission de Terreneuve et de 
l’Ile du Prince-Édouard, ou de l’une ou de l’autre de ces 
colonies, chacune aura droit d’être représentée par qua­
tre membres dans le Sénat du Canada; et (nonobstant 
toute disposition contraire énoncée dans le présent acte) 
dans le cas de l’admission de Terreneuve, le nombre nor­
mal des sénateurs sera de soixante et seize et son maxi­
mum de quatre-vingt-deux ; mais lorsque l’Tle du Prince- 
Édouard sera admise, elle sera censée comprise dans la 
troisième des trois divisions en lesquelles le Canada est, 
relativement à la composition du Sénat, partagé par le 
présent acte; et, en conséquence, après l’admission de 
l’Ile du Prince-Édouard, que Terreneuve soit admise ou 
non, la représentation de la Nouvelle-Écosse et du Nou­
veau-Brunswick dans le Sénat, au fur et à mesure que 
des sièges deviendront vacants, sera réduite de douze à 
dix membres respectivement; la représentation de cha­
cune de ces provinces ne sera jamais augmentée au delà 
de dix membres, sauf sous l’autorité des dispositions du 
présent acte relatives à la nomination de trois ou six 
sénateurs supplémentaires en conséquence d’un ordre 
de la Reine. (*)

Arrêté en conseil du 16 mai 1871, admettant la Colombie Britannique 
dans l ’Unirn;

Arrêté en conseil du 26 juin 1873, admettant l ’He du Prince-Édouard 
dans l ’Union;

Voir les lois du Canada suivantes:
Actes du Manitoba, 1870;
Acte de l ’Alberta, 1905.
Acte de la Saskatchewan, 1905.

(*) Voir A. A. B. N., 1915.
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CEDULES

PREMIÈRE CÉDULE

D istricts électoraux d’ Ontario  

A

D IV IS IO N S  É L E C T O R A L E S  A C T U E L L E S

COM TÉS

1. Prescott. 6. Carleton.
2. Glengarry. 7. Prince-Édouard.
3. Stormont. 8. Halton.
4. Dundas. 9. Essex.
5. Russell.

D IV IS IO N S  DE COM TÉS

10. Division nord de Lanark.
11. Division sud de Lanark.
12. Division nord de Leeds et division nord de Gren- 

. ville.
13. Division sud de Leeds.
14. Division sud de Grenville.
15. Division est de Northumberland.
16. Division ouest de Northumberland (sauf le town-

ship de Monaghan sud).
17. Division est de Durham.
18. Division ouest de Durham.
19. Division nord d’Ontario.
20. Division sud d’Ontario.
21. Division est d’York.
22. Division ouest d’York.
23. Division nord d’York.
24. Division nord de Wentworth.
25. Division sud de Wentworth.
26. Division est d’Elgin.
27. Division ouest d’Elgin.
28. Division nord de Waterloo.
29. Division sud de Waterloo.
30. Division nord de Brant.
31. Division sud de Brant.
32. Division nord d’Oxford.
33. Division sud d’Oxford.
34. Division est de Middlesex.
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CITÉ S, P A R T IE S  DE CITES E T  V IL L E S

35. Toronto ouest.
36. Toronto est.
37. Hamilton.
38. Ottawa.
39. Kingston.
40. London.
41. Ville de Brockville, avec le township d’Elizabeth-

town y annexé.
42. Ville de Niagara, avec le township de Niagara y

annexé.
43. Ville de Cornwall, avec le township de Cornwall

y annexé.

B

N O U V E L L E S  D IV IS IO N S  É L E C T O R A L E S

44. Le district judiciaire provisoire d ’ Â L G O M A .
Le comté de B r u c e , partagé en deux divisions appe­

lées respectivement divisions nord et sud —
45. La division nord de Bruce, comprendra les town-

ships de Bury, Lindsay, Eastnor, Albemarle, 
Amabel, Arran, Bruce, Elderslie, et Saugeen, 
et le village de Southampton.

46. La division sud de Bruce, comprendra les town-
ships de Kincardlne (y compris le village de 
Kincardine), Greenock, Brant, Huron, Kinross, 
Culross, et Carrick.

Le comté de H u r o n , séparé en deux divisions, appe­
lées respectivement divisions nord et sud :—

47. La division nord comprendra les townships d’Ash-
field, Wawanosh, Turnbury, Howick, Morris, 
Grey, Colborne, Hullett, y compris le village de 
Clinton, et McKillop.

48. La division sud comprendra la ville de Goderich
et les townships de Goderich, Tuckersmith, 
Stanley, Hay, Usborne et Stephen.

Le comté de M i d d l e s e x , partagé en trois divisions, 
appelées respectivement divisions nord, ouest et est:—•

49. La division nord comprendra les townships de
McGillivray et Biddulph (soustraits au comté 
de Huron) et Williams Est, Williams Ouest, 
Adélaïde et Lobo.

50. La division ouest comprendra les townships de
Delaware, Carradoc, Metcalfe, Mosa, et Ekfrid 
et le village de Strathroy.
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La division est comprendra les townships qu’elle ren­
ferme actuellement, et sera bornée de la même manière.

51. Le comté de L ambton comprendra les townships
de Bosanquet, Warwick, Plympton, Sarnia, 
Moore, Enniskillen et Brooke, et la ville de 
Sarnia.

52. Le comté de K ent comprendra les townships de
de Chatham, Dover, Tilburey Est, Romneÿ, 
Raleigh, et Harwick, et la ville de Chatham.

53. Le comté de B othwell comprendra les townships
de Sombra, Dawn et Euphemia (soustraits au 
comté de Lambton), et les townships de Zone, 
Camden et son augmentation, Orford et Ho­
ward (soustraits au comté de Kent.)

Le comté de G rey , partagé en deux divisions, appe­
lées respectivement divisions sud et nord :—

54. La division sud comprendra les townships de Ben-
tinck, Glenelg, Artemesia, Osprey, Normanby, 
Egremont, Proton et Melancthon.

55. La division nord comprendra les townships de
Collingwood, Euphrasia, Holland, Saint-Vin­
cent, Sydenham, Sullivan, Derby et Keppel, 
Sarawak et Brooke, et la ville de Owen Sound. 

Le comté de Perth , partagé en deux divisions, appe­
lées respectivement divisions sud et nord :—

56. La division nord comprendra les townships de
Wallace, Elma, Logan, Ellice, Mornington, et 
Easthope Nord, et la ville de Stratford.

57. La division sud comprendra les townships de
Blanchard, Downie, South Easthope, Fullar- 
ton, Hibbert et les villages de Mitchell et Ste- 
Marys.

Le comté de W ellington, partagé en trois divisions, 
appelées respectivement divisions nord, sud et centre:—

58. La division nord comprendra les townships de
Amaranth, Arthur, Luther, Minto, Marybo- 
rough, Peel et le village de Mount Forest.

59. La division centre comprendra les townships de
Garafraxa, Erin, Eramosa, Nichol, et Pilking- 
ton, et les villages de Fergus et Elora.

60. La division sud comprendra la ville de Guelph, et
les townships de Guelph et Puslinch.

Le comté de N orfolk, partagé en deux divisions, ap­
pelées respectivement divisions sud et nord:—

61. La division sud comprendra les townships de
Charlotteville, Houghton, Walsingham, et 
Woodhouse et son augmentation.

62. La division nord comprendra les townships de



350 DOCUMENTS CONSTITUTIONNELS

Middleton, Townsend, et Windham, et la ville 
de Simcoe.

63. Le comté d’HALDiMAND comprendra les town-
ships de Oneida, Seneca, Cayuga Nord, Cayuga 
Sud, Raynham, Walpole et Dunn.

64. Le comté de M onck comprendra les townships de
Canborough et Moulton et Sherbrooke, et le 
village de Danville (soustraits au comté d’Hal- 
dimand), les townships de Caistor et Gainsbo- 
rough (soustraits au comté de Lincoln), et les 
townships de Pelham et Wainfleet, (soustraits 
au comté de Welland).

65. Le comté de L incoln comprendra les townships
de Clinton, Grantham, Grimsby, et Louth, et 
la ville de Ste Catherines.

66. Le comté de W elland  comprendra les townships
de Berthie, Crowland, Humberstone, Stamford, 
Thorold, et Willoughby, et les villages de Chip- 
pewa, Clifton, Fort Erié, Thorold et Welland.

67. Le comté de Peel comprendra les townships de
Chinguacousy, Toronto et l’augmentation de 
Toronto, et les villages de Brampton et Streets- 
ville.

68. Le comté de Cardwell comprendra les townships
de Albion et Caledon (soustraits au comté de 
Peel), et les townships de Adjala et Mono (sous­
traits au comté de Simcoe).

Le comté de Simcoe, partagé en deux divisions, appe­
lées respectivement divisions sud et nord:—

69. La division sud comprendra les tbwnships de
Gwillimbury Ouest, Tecumseh, Innisfil, Essa, 
Tosoront'io, Mulmur, et le village de Bradford.

70. La division nord comprendra les townships de
Nottawasaga, Sunnidale, Vespra, Flos, Oro, 
Medonte, Orillia et Matchedash, Tiny et Tay, 
Balaklàva et Robinson, et les villes de Barrie 
et Collingwood.

Le comté de V ictoria, partagé en deux divisions, ap­
pelées respectivement divisions sud et nord :—

71. La division sud comprendra les townships de Ops,
Mariposa, Emily, Verulam et la ville de Lind- 
say.

72. La division nord comprendra les townships de
Anson, Bexley, Carden, Dalton, Digby, Eldon, 
Fénélon, Hindon, Laxton, Lutterworth, Mac- 
auley et Draper, Sommerville et Morrison, 
Muskoka, Monck et Watt (soustraits au comté 
de Simcoe), et tous autres townships arpentés 
au nord de cette division.
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Le comté de Peterborotjgh, partagé en deux divi­
sions, appelées respectivement divisions ouest et est:—

73. La division ouest comprendra les townships de
Monaghan sud (soustraits au comté de North- 
umberland), Monaghan Nord, Smith, Ennis- 
more et la ville de Peterborough.

74. La division est comprendra les townships d’Asph-
odel, Befmont et Methuen, Douro, Dummer, 
Galway, Harvey, Minden, Stanhope et Dysart, 
Ottonabee et Snowden et le village de Ashburn- 
ham, et tous autres townships arpentés au nord 
de cette division.

Le comté de H astings, partagé en trois divisions, ap­
pelées respectivement divisions ouest, est et 
nord :—

75. La division ouest comprendra la ville de Belleville,
le township de Sydney, et le village de Trenton.

76. La division est comprendra les townships de
Thurlow, Tyendinaga, et Hungerford.

77. La division nord comprendra les townships de
Rawdon, Huntingdon, Madoc, Elzevir, Tudor, 
Marmora et Lake, et le village de Stirling, et 
tous autres townships arpentés au nord de 
cette division.

78. Le comté de Lennox comprendra les townships
de Richmond, Adolphustown, Fredericksburgh 
nord, Fredericksburgh sud, Ernest Town et l'Isle 
Amherst, et le village de Napanee.

79. Le comté d’ADDiNGTON comprendra les townships
de Camden, Portland, Sheffield, Hinchinbroo- 
ke, Kaladar, Kennebec, Olden, Oso, Anglesea, 
Barrie, Clarendon, Palmerston, Effingham, 
Abinger, Miller, Canonto, Denbigh, Loughbo- 
rough et Bedford.

80. Le comté de Frontenac comprendra les town­
ships de Kingston, File Wolfe, Pittsburgh, et 
File Howe, et Storrington.

Le comté de Renfrew , partagé en deux divisions, 
appelées respectivement divisions sud et nord :■—

81. La division sud comprendra les townships de Mc-
Nab, Bagot, Blithfield, Brougham, Horton, 
Admaston, Grattan, Matawatchan, Griffith, 
Lyndoch, Raglan, Radclifïe, Brudenell, Sébas­
topol, et les villages de Arnprior et Renfrew.

82. La division nord comprendra les townships de
Ross, Bromley, Westmeath, Stafford, Pem- 
broke, Wilberforce, Alice, Petawawa, Bucha­
nan, Algona sud, Algona nord, Fraser, McKay, 
Wylie, Rolph, Head, Maria, Clara, Haggerty,



4.

Sherwood, Burns et Richard, et tous autres 
townships arpentés au nord-ouest de cette divi­
sion.

Les villes et villages incorporés à l’époque de l’union, 
non mentionnés spécialement dans cette cédule, devront 
faire partie du comté ou de la division dans laquelle ils 
sont situés.
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SECONDE CÉDULE

D istricts électoraux de Québec spécialem en t fix és  

Comtés d e

Pontiac. Missisquoi. Compton.
Ottawa. Brome. Wolfe et Richmond.
Argenteuil. Shefford. Mégantic.
Huntingdon. Stanstead.

La ville de Sherbrooke.

TROISIÈME CÉDULE

T ravaux et propriétés publiques de la province devant a p ­
partenir au Canada

1. Canaux, avec les terrains et pouvoirs d’eau y ad­
jacents.

2. Havres publics.
3. Phares et quais, et l’Ile de Sable.
4. Bateaux à vapeur, dragueurs et vaisseaux publics.
5. Améliorations sur les lacs et rivières.
6. Chemins de fer et actions dans les chemins de fer,

hypothèques et autres dettes dues par les com- 
pagnies'de chemins de fer.

7. Routes militaires.
8. Maisons de douane, bureaux de poste, et tous au­

tres édifices publics, sauf ceux que le gouverne­
ment du Canada destine à l’usage des Législatu­
res et des gouvernements provinciaux.

9. Propriétés transférées par le gouvernement impé­
rial, et désignées sous le nom de propriétés de 
l’artillerie.

10. Arsenaux, salles d’exercice militaire, uniformes, 
munitions de guerre, et terrains réservés pour 
les besoins publics et généraux.
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QUATRIÈME CÉDULE

A c tif  devenant la propriété com m un e d ’O ntario et Québec

Fonds de bâtisse du Haut-Canada. 
Asiles d'aliénés.
Écoles Normales.
Palais de justice dans le

Aylmer, Bas-Canada.
Montréal.
Kamouraska.

Société des hommes de loi, Haut-Canada. 
Commission des chemins à barrières de Montréal. 
Fonds permanent de l’université.
Institution royale.
Fonds consolidé d’emprunt municipal, Haut-Ca­

nada.
Fonds consolidé d’emprunt municipal, Bas-Canada. 
Société d’agriculture, Haut-Canada.
Octroi législatif en faveur du Bas-Canada.
Prêt aux incendiés de Québec.
Compte des avances, Témiscouata.
Commission des chemins à barrières de Québec. 
Éducation'—Est.
Fonds de bâtisse et de jurés, Bas-Canada.
Fonds des municipalités.
Fonds du revenu de l’éducation supérieure, Bas- 

Canada.

CINQUIÈME CÉDULE
SE R M E N T  D ’ A L L É G E A N C E

Je, A .  B . , jure que je serai fidèle et porterai vraie allé­
geance à Sa Majesté la Reine Victoria.

N . B .'— L e  n om  du R o i  ou de la R ein e  du R o ya u m e -  
U n i de la G rande-B retagne et d ’ Irlan de, alors régnant, 
devra être inséré, au besoin, en termes ap propriés.

D É C L A R A T IO N  DES Q U A L IF IC A T IO N S  E X IG É E S

Je, A .  B ., déclare et atteste que j’ai les qualifications 
exigées par la loi pour être nommé membre du Sénat du 
Canada (ou  selon le cas), et que je possède en droit ou en 
équité comme propriétaire, pour mon propre usage et 
bénéfice, des terres et tènements en franc et commun 
socage [ou que je suis en bonne saisine ou possession, 
pour mon propre usage et bénéfice, de terres et tène-

23
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ments en franc-alleu ou en roture (selon le cas),] dans la 
province de la Nouvelle-Écosse (ou selon le ca s), de la 
valeur de quatre mille piastres, en sus de toutes rentes, 
dettes, charges, hypothèques et redevances qui peuvent 
être attachées, dues et payables sur ces immeubles ou 
auxquelles ils peuvent être affectés, et que je n’ai pas 
collusoirement ou spécieusement obtenu le titre ou la 
possession de ces immeubles, en tout ou en partie, dans 
le but de devenir membre du Sénat du Canada, (ou selon  
le ca s), et que mes biens mobiliers et immobiliers valent, 
somme toute, quatre mille piastres en sus de mes dettes 
et obligations.

P A R  L A  R E IN E

P R O C L A M A T I O N
P o u r  u n ir les provinces du C anada , de la N ou velle-É cosse  

et du N ou vea u -B ru n sw ick , en une seule et m êm e P u is ­
sance, sous le n om  de Canada

C o n s i d é r a n t  que, par un acte du Parlement, passé 
le vingt-neuvième jour de mars, mil huit cent soixante 
et sept, dans la trentième année de Notre Règne, intitulé: 
“ Acte concernant l’Union et le gouvernement du Ca- 
“ nada, de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Bruns- 
“ wick, ainsi que les objets qui s’y rattachent,” après 
l’énumération de diverses autres dispositions, il est dé­
crété “qu’il sera loisible à la Reine, de l’avis du Très 
“ Honorable Conseil Privé de Sa Majesté, de déclarer 
“ par proclamation, qu’à compter du jour y désigné,— 
“ mais pas plus tard que six mois après la passation du 
“ présent Acte,—les provinces du Canada, de la Nou- 
“ velle-Écosse et du Nouveau-Brunswick, ne formeront 
“ qu’une seule et même Puissance, sous le nom de Ca- 
“ nada: et que, dès ce jour, ces trois provinces ne forme- 
“ ront, en conséquence, qu’une seule et même puissance 
“ sous ce nom;” et qu’il est de plus décrété que “les pre- 
“ mières personnes appelées au Sénat seront celles que 
“ la Reine, par mandat, sous le seing manuel de Sa Ma- 
“ jesté, jugera à propos de désigner, et que leurs noms 
“ seront insérés dans la proclamation de la Reine décré- 
“ tant l’Union;” à ces causes, Nous avons, de l’avis de 
Notre Conseil Privé, jugé à propos d’émettre Notre 
Proclamation Royale, et nous déclarons et ordonnons, 
qu’à compter du premier jour de juillet mil huit cent 
soixante et sept, les provinces du Canada, de la Nou­
velle-Écosse et du Nouveau-Brunswick, ne formeront 
qu’une seule et même puissance, sous le nom de Canada.
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Et nous déclarons et ordonnons en outre, que les per­
sonnes dont les noms sont insérés et énumérés dans la 
présente proclamation, sont celles que, par mandat re­
vêtu de Notre Seing manuel, Nous avons jugé à propos 
d’appeler les premières au Sénat du Canada.

P o u r  la province d ’ O ntario

John Hamilton,
Roderick Matheson,
John Ross,
Samuel Mills,
Benjamin Seymour,
Walter Hamilton Dickson,
James Shaw,
Adam Johnston Fergusson Blair,
Alexander Campbell,
David Christie,
James Cox Aikins,
David Reesor,
Elijah Leonard,
William McMaster,
Asa Allworth Burnham,
John Simpson,
James Skead,
David Lewis Macpherson,
George Crawford,
Donald McDonald,
Oliver Blake,
Billa Flint,
Walter Mc Créa,
George William Allan.

P o u r  la province de Québec

James Leslie,
Asa Belknap Foster,
Joseph Noël Bossé,
Louis-A. Olivier,
Jacques-Olivier Bureau,
Charles Malhiot,
Louis Renaud,
Luc Letellier de St-Just,
Ulric-Joseph Tessier,
John Hamilton,
Charles Cormier,
Antoine Juchereau Duchesnay.
David Edward Price,
Elzéar-H.-J. Duchesnay,
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Léandre Dumouchel,
Louis Lacoste,
Josepb-F. Armand,
Charles Wilson,
William Henry Chaffers,
Jean-Baptiste Guévremont,
James Ferrier,
Sir Narcisse-Fortunat Belleau, chevalier,
Thomas Ryan,
John Sewall Sanborn.

P o u r  la province de la N ou velle-É cosse

Edward Kenny,
Jonathan McCully,
Thomas D. Archibald,
Robert B. Dickey,
John H. Anderson,
John Holmes,
John W. Ritchie,
Benjamin Weir,
John Locke,
Caleb R. Bill,
John Bourinot,
William Miller.

P o u r  la province du N ou vea u -B ru n sw ick

Amos Edwin Botsford.
Edward Barron Chandler,
John Robertson,
Robert Leonard Hazen,
William Hunter Odell,
David Wark,
William Henry Steeves,
William Todd,
John Ferguson,
Robert Duncan Wilmot,
Abner Reid McClelan,
Peter Mitchell.

Donné à Notre Cour, au Chateau de W indsor, ce 
vingt-deuxième jour de mai, dans l’année de Notre-Sei- 
gneur mil huit cent soixante et sept, et dans la trentième 
année de Notre Règne.

DIEU SAUVE LA REINE



ACTE DE LA TERRE DE RUPERT, 1868

31-32 V ictoria , chapitre 105

Acte pour permettre à Sa Majesté d’accepter, à certai­
nes conditions, la cession des terres, privilèges et 
droits du “Gouverneur et de la compagnie d’aven­
turiers d’ A ngleterre faisant la traite à la B a ie d ’H u d ­
son ,” et pour admettre ce territoire dans la Puis­
sance du Canada

[31 juillet 1868]

CONSIDÉRANT que, par lettres patentes accordées citation de 
par feu Sa Majesté le Roi Charles Deux, dans la compagnie 

virgt-deuxième aimée de son règne, certaines personnes de la Baie- 
y désignées ont été constituées en corporation sous le^fch.8? '  
nom de “Gouverneur et compagnie d’aventuriers à ’A n ­
gleterre faisant la traite à la B a ie d ’H u d so n ” , et qu’il a 
été accordé ou que l’intention a été d’accorder par ces 
lettres certaines terres et territoires, le droit de gouver­
nement et autres droits, privilèges, libertés, franchises, 
pouvoirs et autorité auxdits Gouverneur et compagnie 
dans les possessions de Sa Majesté dans 1 ’A m ériq u e du  
N o r d ;

Et considérant que, par l’A cte  de l’A m ériq u e  B rita n ­
nique du N o r d , 1 8 6 7 , il est, entre autres choses, statué 
qu’il sera loisible à Sa Majesté, de l’avis du très hono­
rable Conseil privé de Sa Majesté sur la présentation 
d’une adresse des Chambres du Parlement du Canada, 
d’admettre dans l’Union la Terre de R u p ert et le terri­
toire du Nord-Ouest, ou l’une ou l’autre de ces posses­
sions, aux termes et conditions exprimés dans l’adresse, 
et que Sa Majesté jugera convenable d’approuver, con­
formément audit acte;

Et considérant que, pour mettre à effet les dispositions citation de 
dudit A cte de l’A m ériq u e B ritannique du N ord , 1 8 6 7 , et^i®nde 
unir la Terre de R u pert avec ladite Puissance, comme il 
est dit ci-haut, aux conditions que Sa Majesté croira 
devoir approuver, il est à propos que lesdites terres, ter­
ritoires, droits, privilèges, libertés, franchises, pouvoirs 
et autorité, en tant qu’ils ont été légalement accordés à 
ladite compagnie, soient cédés à Sa Majesté, ses héritiers 
et successeurs, aux termes et conditions qui pourront 
être arrêtés entre Sa Majesté et lesdits Gouverneur et 
compagnie tel que ci-dessous mentionné;
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A ces causes, qu’il soit décrété par Sa Très Excellente 
Majesté la Reine, de l’avis et du consentement des Lords 
spirituels et temporels et des Communes, en ce présent 
Parlement assemblés, et par leur autorité, ce qui suit :

Titre abrégé. 1. Le présent acte pourra être cité comme P “Acte de 
la Terre de R u pert, 1 8 6 8 .”

“ Terre de 2 .  Pour les fins du présent acte, l’expression u Terre  
définie! * de R u p ert”  désignera toutes les terres et territoires que 

lesdits Gouverneur et compagnie possèdent ou préten­
dent posséder.

Sa Majesté 3. Il sera loisible auxdits Gouverneur et compagnie 
accepter6la de céder à Sa Majesté, et il sera loisible à Sa Majesté, 
taineTcondi" Par instrument sous son seing manuel et cachet, 
tions8 con d’accepter la cession de toutes ou de quelqu’une des ter­

res, territoires, droits, privilèges, libertés, franchises, 
pouvoirs et autorité quelconques, accordés ou que l’in­
tention a été d’accorder par les lettres patentes susdites 
auxdits Gouverneur et compagnie dans la Terre de R u ­
pert, aux termes et conditions qui seront arrêtés entre 
Sa Majesté et lesdits Gouverneur et compagnie; pourvu, 
cependant, que cette cession ne soit acceptée par Sa 
Majesté qu’après que les termes et conditions auxquels 
la Terre de R u p ert sera admise dans la Puissance du 
C anada, auront été approuvés par Sa Majesté et expri­
més dans une adresse des deux chambres du Parlement 
du Canada à Sa Majesté, conformément à la cent qua­
rante-sixième section de Y A cte  de Y A m ériq u e B rita n n i­
que du N ord , 1 8 6 7 ; et que lesdites cession et acceptation 
soient nulles et de effet, à moins que, dans le délai 
d’un mois à compter de la date de l’acceptation, Sa Ma­
jesté, par un ordre en conseil en vertu des dispositions 
de l’acte en dernier lieu cité, n’admette la Terre de R u ­
pert dans la Puissance; et pourvu, en outre, que par ces 
conditions il ne soit pas imposé de charge sur le fonds 
consolidé du Royaume-Uni.

Extinction 
des droits de 
la compagnie.

4. Lors de l’acceptation par Sa Majesté de cette ces­
sion, tous les droits du gouvernement et de propriété, 
et tous autres privilèges, libertés, franchises, pouvoirs 
et autorité quelconques accordés ou que l’intention a été 
d’accorder par lesdites lettres patentes auxdits Gouver­
neur et compagnie dans la Terre de R u p ert, et qui auront 
été ainsi cédés, cesseront absolument d’exister; mais rien 
dans le présent acte n’empêchera lesdits Gouverneur et 
compagnie de continuer à faire la traite et le commerce 
dans la Terre de R u p ert ou ailleurs.
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5. Par tout ordre ou tous ordres en conseil, comme Sa Majesté 
il est dit ci-haut, et sur adresses des deux Chambres du meure u?’ 
Parlement du Canada, il sera loisible à Sa Majesté de t̂ eĤ Ru~ 
déclarer que la Terre de R u p ert, à compter de la date y rSonna 
mentionnée, sera admise dans la Puissance du Canada  
et en fera partie; et ; sur ce, il sera loisible au Parlement 
du Canada, à compter de cette date, de faire, ordonner 
et établir sur la terre et le territoire ainsi admis comme 
susdit, toutes les lois, institutions et ordonnances, et 
de constituer les tribunaux et de nommer les officiers, 
nécessaires au maintien de la paix et de l’ordre et au 
bon gouvernement des sujets de Sa Majesté et autres ̂ ^ i0na 
personnes résidantes; mais jusqu’à ce que le ParlementactuS'con-* 
du Canada en ordonne autrement, tous les pouvoirs, au- tinuée. 
torité et juridiction des divers tribunaux actuellement 
établis dans la Terre de R u p ert, et de leurs différents offi­
ciers, et de tous magistrats et juges de paix actuellement 
en exercice dans le pays, continueront à y avoir pleine 
vigueur.





33 V ic t o r ia , c h a pit r e  3 (c a n a d a )
Acte pour amender et continuer l’acte trente-deux et 

trente-trois Victoria, chapitre trois, et pour établir et 
constituer le gouvernement de la province de Mani­
toba

[Sanctionné le 1 2  M a i  1 8 7 0 ]

CONSIDÉRANT qu’il est probable qu’il plaira à Sa Préambule.
Majesté la Reine, conformément à l’“Acte de l’A­

mérique Britannique du Nord, 1867”, d’admettre la 
Terre de Rupert et le Territoire du Nord-Ouest dans 
l’Union ou la Puissance du Canada, avant la prochaine 
session du Parlement canadien;

Et considérant qu’il importe, en vue du transfert de 
ces territoires au gouvernement du Canada, d’adopter 
certaines mesures pour l’époque qui sera fixée par la 
Reine pour leur admission dans l’Union;

Et considérant qu’il est également expédient d’orga­
niser en province une partie de ces territoires, et d’y 
fonder un gouvernement, et d’établir des dispositions 
pour le gouvernement civil de la partie restante de ces 
territoires qui ne sera pas comprise dans les limites de 
la province: A ces causes, Sa Majesté, par et de l’avis et 
du consentement du Sénat et de la Chambre des Com­
munes du Canada, décrète ce qui suit :

1. Le, depuis et après le jour auquel la Reine, par et Province 
de l’àvis et du consentement du très honorable Conseil 
privé de Sa Majesté sous l’autorité de la 146e section de du n .-ov 
l’“Acte de l’Amérique Britannique du Nord, 1867” , ad- aurontqétéS 
mettra, par ordre en conseil rendu à cet effet, la Terre annexés au 
de Rupert et le Territoire du Nord-Ouest dans l’Union nSî?et%sSon 
ou la Puissance du Canada, il sera constitué dans ces délimitations, 
territoires une province qui sera l’une des provinces de 
la Puissance du Canada, et qui sera dénommée la pro­
vince de Manitoba, et bornée comme suit, savoir: Par­
tant du point où le méridien du quatre-vingt-seizième 
degré de longitude à l’ouest de Greenwich traverse le 
parallèle du quarante-neuvième degré de latitude nord,
—courant à l’ouest, dans le sens dudit parallèle du 
quarante-neuvième degré de latitude nord (lequel fait 
partie de la ligne frontière qui divise les États-Unis 
d’Amérique et ledit Territoire du Nord-Ouest), jusqu’au

ACTE DU MANITOBA, 1870
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méridien du quatre-vingt-dix-neuvième degré de longi­
tude à l’ouest ; — de là, courant au nord, dans le sens du­
dit méridien du quatre-vingt-dix-neuvième degré de lon­
gitude ouest, jusqu’au point où il traverse une ligne si­
tuée au cinquantième degré et trente minutes de latitude 
nord; de là, courant à l’est, dans le sens dudit parallèle 
du cinquantième degré et trente minutes de latitude nord, 
jusqu’au point où il traverse le méridien du quatre-vingt- 
seizième degré de longitude oue-t, mentionné ci-haut; 
puis de là, courant au sud. dans le sens dudit méridien 
du quatre-vingt-seizième degré ouest de longitude, jus­
qu’au point de départ. (*)

Certaines dis- 2 .  Le, depuis et après le jour ci-dessus énoncé auquel 
rActe0Idedi’A l’ordre de la Reine en conseil prendra effet comme il est 
b . n m 1867, dit ci-haut, les dispositions de l’“Acte de l’Amérique Bri- 
Maritoba8 àtannique du Nord, 1867” seront —sauf les parties de cet 

acte qui sont, en termes formels, ou qui, par une inter­
prétation raisonnable, peuvent être réputées spéciale­
ment applicables à une ou plus mais non à la totalité 
des provinces constituant actuellement la Puissance, et 
sauf en tant qu’elles peuvent être modifiées par le pré­
sent acte — applicables à la province de Manitoba, de la 
même manière et au même degré qu’elles s’appliquent 
aux différentes provinces du Canada, et que si la provin­
ce de Manitoba eût été, dès l’origine, l’une des pr jvin- 
ces confédérées sous l’autorité de l’acte précité. (**)

Représenta- 3. Cette province sera représentée au Sénat du Ca- tion an Sénat nacia par deux membres, jusqu’à ce que le chiffre de sa 
population d’après le recensement décennal, atteigne 
cinquante mille âmes, alors qu’elle y sera représentée 
par trois membres jusqu’à ce que le chiffre de la popu­
lation, d’après le recensement décennal, atteigne soixan­
te-quinze mille âmes, alors qu’elle y sera représentée par 
quatre membres. (**)

Représenta- 4 . Cette province sera, en premier lieu, représentée 
tion à la dans la Chambre des Communes du Canada par quatre
■ 'h ftT n n rp  d p s  rt(. x xCommunes. membres, et à cet effet elle sera, par proclamation du 

gouverneur général, partagée en quatre districts électo­
raux, chacun desquels sera représenté par un membre; 
mais, après la confection du recensement en l’année 1881 
et de chaque recensement décennal subséquent, la re­
présentation de cette province sera répartie de nouveau, 
d’accord avec les dispositions de la cinquante-unième 
section de l’Actfe de l’Amérique Britannique du Nord, 
1867.

(*) Limites étendues, W  Victoria, chapitre 14; 2 Geo. V, c. 82.
(**) Voir A. A. B. N., 1915.
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5. Jusqu’à ce que le parlement du Canada en ordon- Qualités exi- 
ne autrement, la qualification des votants aux élections ffnts et des ° 
des membres de la Chambre des Communes sera la mê- membres, 
me que pour l’Assemblée législative ci-dessus mention­
née; et nul ne pourra être élu ou siéger et voter comme 
membre pour un district électoral à moins qu’il ne pos­
sède la qualité d’électeur dans les limites de la province.

6. Il y aura, pour la province, un officier appelé lieu- Lieutenant- 
tenant-gouverneur, lequel sera nommé par le gouver-gouverneur‘ 
neur général en conseil par instrument sous le grand
sceau du Canada.

7. Le Conseil exécutif de la province sera composé Conseil 
des titulaires que le lieutenant-gouverneur jugera, deexécutlf- 
temps à autre, à propos de nommer, et, en premier lieu,
de pas plus de cinq personnes.

8. A moins et jusqu’à ce que le gouvernement exé-siège du gou- 
cutif de la province en ordonne autrement, le siège duvernement- 
gouvernement sera établi à Fort Garry, ou dans un
rayon d’un mille de ce lieu.

9. Il y aura, pour la province, une Législature com- Législature, 
posée du lieutenant-gouverneur et de deux Chambres 
appelées le Conseil législatif de Manitoba et l’Assem­
blée législative de Manitoba.

ÎO . Le Conseil législatif sera, en premier lieu, com- Conseil légis- 
posé de sept membres, et, à l’expiration de quatre an-latlf- 
nées à compter de l’époque de la première nomination de 
ces sept membres, le nombre pourra en être porté à pas 
plus de douze ; chaque membre du Conseil législatif sera 
nommé par le lieutenant-gouverneur au nom de la Reine, Membres et 
par instrument sous le grand sceau de Manitoba ; il sera ̂  nomma' 
nommé à vie, à moins et jusqu’à ce que la Législature de 
Manitoba en ordonne autrement, sous l’autorité de 
“l’acte de l’Amérique Britannique du Nord, 1867.”

1 1 . Le lieutenant-gouverneur pourra, de temps à  Orateur, 
autre, par instrument sous le grand sceau, nommer un 
membre du Conseil législatif comme orateur de ce corps, 
et également le révoquer et en nommer un autre à  sa 
place.

1 2 . Jusqu’à ce que la Législature de la province en Quorum, 
ordonne autrement, la présence de la majorité du nom­
bre entier des membres du Conseil législatif, y compris
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l’orateur, sera nécessaire pour constituer une assemblée 
du conseil dans l’exercice de ses fonctions.

Votation. 1 3 . Les questions soulevées dans le Conseil législatif 
seront décidées à la majorité des voix, et, dans tous les 

Égalité de cas, l’orateur aura voix délibérative; quand les voix 
voix. seront également partagées, la décision sera considé­

rée comme rendue dans la négative.

Assemblée lé- 1 4 . L’Assemblée législative sera composée de viugt- 
gisiative. quatre membres qui seront élus pour représenter les 

divisions électorales en lesquelles la province pourra 
être partagée par le lieutenant-gouverneur tel que plus 
bas énoncé.

Quorum. 1 5 . La présence de la majorité des membres de
l’Assemblée législative sera nécessaire pour constituer 
une assemblée de la chambre dans l’exercice de ses pou­
voirs, et, à cette fin, l’orateur sera compté comme un 
membre.

Divisions 16. Le lieutenant-gouverneur devra (dans les six 
électorales. mojg de la date de l’ordre rendu par Sa Majesté en con­

seil à l’effet d’admettre la Terre de Rupert et le Terri­
toire du Nord-Ouest dans l’Union) partager, par pro­
clamation sous le grand sceau, la province en vingt- 
quatre divisions électorales, en tenant compte, toute­
fois, des divisions locales actuelles de la population.

Qualités exi- 1 7. Tout homme aura droit de voter à l’élection d’un 
tantsdesv° député à l’Assemblée législative pour toute division 

électorale, s’il possède les qualités suivantes, savoir :—•
1. S’il est âgé de vingt et un ans révolus, et n’est at­

teint d’aucune incapacité légale;
2. S’il est sujet de Sa Majesté, de naissance ou par 

naturalisation ;
3. S’il tient, bona fide, feu et lieu dans les limites de la 

division électorale à la date du bref d’élection, et s’il a, 
bona fide, tenu feu et lieu pendant l’année précédant 
immédiatement cette date, ou—

Disposition 4. Si, étant âgé de vingt et un ans révolus, et non at- 
iâ remière111 teint d’aucune incapacité légale, et sujet de Sa Majesté, 
élection seu- de naissance ou par naturalisation, il a tenu feu et lieu 
lement. en aucun temps dans les douze mois antérieurs à la pas­

sation du présent acte, et si (bien que dans l’intérim il 
ait été temporairement absent) il tient feu et lieu, bona  
fide, à l’époque de telle élection, et résidait dans la divi­
sion électorale à la date du bref de l’élection pour telle
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division; mais ce quatrième paragraphe ne s’appliqueraProviso. 
qu’à la première élection des membres de l’Assemblée 
législative susdite devant avoir lieu sous l’autorité du 
présent acte.

1 8 . Pour la première élection des membres de l’As-Mode de pro­
semblée législative, et jusqu’à ce que la Législature de la Sè?e «ecK m  
province en ordonne autrement, le lieutenant-gouver- e tc ^  com- 
neur fera émettre les brefs par telle personne et selonmen r g 
telle forme qu’il jugera à propos et les fera adresser aux 
officiers-rapporteurs qu’il désignera,'—et, pour cette pre­
mière élection et jusqu’à ce que la Législature de la pro­
vince en ordonne autrement, le lieutenant-gouverneur, 
ordonnera et prescrira, par proclamation, les serments
des votants,—les pouvoirs et devoirs des officiers-rap­
porteurs, le mode de procéder à l’élection,—le temps que 
celle-ci pourra durer, et toutes autres dispositions, rela­
tivement à cette première élection, qu’il pourra juger 
à propos.

1 9 . La durée de l’Assemblée législative ne sera que Durée de 
de quatre ans, à compter du jour du rapport des brefsi é ^ S 5veée 
d’élection, à moins qu’elle ne soit plus tôt dissoute par le 
lieutenant-gouverneur, et la première session en sera 
convoquée à l’époque que le lieutenant-gouverneur 
fixera.

2 0 . Il y aura une session de la Législature, une fois au il y  aura une 
moins chaque année, de manière à ce qu’il ne s’écoule ̂ o fiT p a r  
pas un intervalle de douze mois entre la dernière séance année, 
d’une session de lia Législature et sa première séance
dans la session suivante.

2 1 . Les dispositions suivantes de “l’Acte de l’Améri- Certaines dis­
que Britannique du Nord, 1867”, concernant la Cham-^cte°dedrA. 
bre des Communes du Canada, s’étendront et s’appli- b .n ., rendues 
queront à l’Assemblée législative,savoir:lès dispositions apphcables* 
relatives à l’élection d’un orateur en première instance
et lorsqu’il surviendra des vacances,—aux devoirs de 
l’orateur,—à l’absence de ce dernier,—et au mode de 
votation,—tout comme si ces dispositions étaieiit ici 
décrétées et expressément rendues applicables à l’Assem­
blée législative.

2 2 . Dans la province, la Législature pourra exclusive- Législation
ment décréter des lois relatives à l’éducation, sujettes et é c o i ï ^ S é -  
conformes aux dispositions suivantes ;— tie à certaines

(1.) Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun dlspositlons- 
droit ou privilège conféré, lbrs de l’union, par
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Pouvoir réser­
vé au Parle­
ment.

la loi ou par la coutume à aucune classe parti­
culière de personnes dans la province, relative­
ment aux écoles séparées (<denom inational 
schools).

(2.) Il pourra être interjeté appel au gouverneur gé­
néral en conseil de tout acte ou décision de la 
Législature de la province ou de toute autorité 
provinciale affectant quelqu’un des droits ou 
privilèges de la minorité protestante ou catho­
lique romaine des sujets de Sa Majesté relati­
vement à l’éducation;

(3.) Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi 
provinciale que, de temps à autre, le gouver­
neur général en conseil jugera nécessaire pour 
donner suite et exécution aux dispositions de la 
présente section,—ou dans le cas où quelque 
décision du gouverneur général en conseil, sur 
appel interjeté en vertu de cette section, ne 
serait pas dûment mise à exécution par l’auto­
rité provinciale compétente,—alors et en tout 
tel cas, et en tant seulement que les circonstan­
ces de chaque cas l’exigeront, le Parlement du 
Canada pourra décréter des lois propres à y re­
médier pour donner suite et exécution aux dis­
positions de la présente section, ainsi qu’à tou­
te décision rendue par le gouverneur général en 
conseil sous l’autorité de la même section.

Usage des 
langues fran­
çaise et an­
glaise.

2 3 .  L’usage de la langue française ou de la langue an­
glaise sera facultatif dans les débats des Chambres de la 
Législature; mais dans la rédaction des archives, procès- 
verbaux et journaux respectifs de ces chambres, l’usage 
de ces deux langues sera obligatoire; et, dans toute plai­
doirie ou pièce de procédure par devant les tribunaux 
ou émanant des tribunaux du Canada, qui sont établis 
sous l’aut'orité de “l’Acte de l’Amérique Britannique du 
Nord, 1867,” et par devant tous les tribunaux ou éma­
nant des tribunaux de la province, il pourra être égale­
ment fait usage, à faculté, de l’une ou l’autre de ces lan­
gues. Les actes de la Législature seront imprimés et pu­
bliés dans ces deux langues.

intérêt accor- 2 4 . Comme la province n’est pas endettée, elle aura 
ce sur S n T e r -droit d’exiger et de recevoir du gouvernement du Ca- 
tain montant nada, par paiements semestriels et d’avance, un intérêt 
Canada.tte du au taux de cinq pour cent par année sur la somme de 

quatre cent soixante et douze mille quatre-vingt-dix 
piastres.
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2 5 . La somme de trente mille piastres sera payée Subvention 
annuellement par le Canada à la province pour le main-p^noe poir 
tien de son gouvernement et de sa Législature, et il sera i® maintien de 
aussi accordé une subvention annuelle, pour aider à la Sent,°enepr£ 
province, égale à quatre-vingts centins par tête de sa po- portion de sa 
pulation, portée au chiffre de dix-sept mille âmes; etpop a on' 
cette subvention de quatre-vingts centins par tête sera 
augmentée en proportion de l’accroissement de la popu­
lation qui pourra être constaté par le recensement qui en 
sera fait en l’année mil huit cent quatre-vingt-un, et par 
chaque recensement décennal subséquent, jusqu’à ce 
que la population s’élève à quatre cent mille âmes, chif­
fre auquel la subvention demeurera dès lors fixée; et 
cette somme libérera à toujours le Canada de toutes au­
tres réclamations et sera payée semestriellement et 
d’avance à la province. (*)

2 0 . Le Canada assumera et acquittera les dépenses Le Canada as- 
occasionnées par les services suivants: SJTdépSes"

(1.) Salaire du lieutenant-gouverneur;
(2.) Salaires et indemnités des juges des cours supé­

rieures et des cours de district ou de comté;
(3.) Dépenses du département des douanes;
(4.) Dépenses du département des postes;
(5.) Protfection des pêcheries;
(6.) Milice;
(7.) Exploration géologique;
(8.) Pénitencier;
(9.) Et toutes autres dépenses incidemment liées aux Dispositions 

services qui, aux termes de “l’Acte de l’Améri- générales- 
que Britannique du Nord, 1867,” relèvent du 
gouvernement général et dont les autres pro­
vinces sont ou pourront être exonérées.

2 7 . Les droits de douane actuellement imposés par Droits de 
la loi dans la Terre de Rupert, continueront d’existerdouane- 
sans être augmentés pendant la période de trois ans, à 
compter de la passation du présent acte, et les revenus 
provenant de ces droits formeront partie du fonds con­
solidé du revenu du Canada.

2 8 . Les dispositions des lois de douane du Canada Lois douaniè- 
(autres que celles qui fixent le tarif des droits payables) res‘ 
qui pourront, de temps à autre, être par le gouverneur 
général en conseil déclarées applicables à la province de 
Manitoba, s’y appliqueront et y seront en vigueur en 
conséquence.

(*) Voir A. A. B. N., 1907.
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Revenu de 
l ’intérieur, 
lois et droits 
y  relatifs.

Terres non 
concédées, 
réunies à la 
couronne 
pour le béné­
fice de la 
Puissance ; 
exception.

Quant aux 
titres des 
sauvages.

Concessions 
en faveur des 
métis.

Confirmation 
des titres.

Concessions 
faites par la 
Compagnie de 
la Baie 
d ’Hudson.

Même.

3 9 . Les dispositions des lois du Canada concernant 
le revenu de l’intérieur, y compris celles fixant le mon­
tant des droits, qui pourront, de temps à autre, être par 
le gouverneur général en conseil déclarées applicables 
à la province, s’y appliqueront et y seront en vigueur 
en conséquence.

3 0 . Toutes les terres non concédées ou incultes dans ' 
la province seront, à dater du transfert, réunies à la cou­
ronne et administrées par le gouvernement du Canada 
pour l’avantage de la Puissance, mais subordonnées aux 
conditions et stipulations énoncées dans l’acte de ces­
sion de la Terre de Rupert consenti par la Compagnie de 
la Baie d’Hudson à Sa Majesté.

3 1 . Et considérant qu’il importe, dans le but d’étein­
dre les titres des sauvages aux terres de la province, 
d’affecter une partie de ces terres non concédées, jusqu’à 
concurrence de 1,400,000 acres, au bénéfice des familles 
des métis résidants, il est par le présent décrété que le 
lieutenant-gouverneur, en vertu de règlements établis 
de temps à autre par le gouverneur général en conseil, 
choisira des lots ou étendues de terre dans les parties de 
la province qu’il jugera à propos, jusqu’à concurrence 
du nombre d’acres ci-dessus exprimé, et en fera le par­
tage entre les enfants des chefs de famille métis domici­
liés dans la province à l’époque à laquelle le transfert 
sera fait au Canada, et ces lots seront concédés auxdits 
enfants respectivement, d’après le mode et aux condi­
tions d’établissement et autres conditions que le gou­
verneur général en conseil pourra de temps à autre fixer.

3 3 . Dans le but de confirmer les titres et assurer aux 
colons de la province la possession paisible des immeu­
bles maintenant possédés par eux, il est décrété ce qui 
suit:

(1.) Toute concession de terre en franc-alleu (free- 
hold) faite par la Compagnie de la Baie d’Hud­
son jusqu’au huitième jour de mars de l’année 
1869, sera, si le propriétaire le demande, con­
firmée par une concession de la couronne;

(2). Toute concession d’immeubles autrement qu’en 
franc-alleu, faite par la Compagnie de la Baie 
d’Hudson jusqu’au huitième jour de mars sus­
dit, sera, si le propriétaire le demande, conver­
tie en franc-alleu par une concession de la cou­
ronne ;
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(3.) Tout titre reposant sur le fait d’occupation, avec Titresrepo- 
la sanction, permission et autorisation de la^deï’oSou- 
Compagnie de Baie d’Hudson jusqu’au huitiè- pation autori­
me jour de mars susdit, de terres situées danssée' 
cette partie de la province dans laquelle les 
titres des sauvages, ont été éteints, sera, si le 
propriétaire le demande, converti en franc- 
alleu par une concession de la couronne;

(4.) Toute personne étant en possession paisible Sur le fait de 
d’étendues de terre, à l’époque du transfert au {j>£ï3on. 
Canada, dans les parties de la province dans 
lesquelles les titres des sauvages n’ont pas été 
éteints, pourra exercer le droit de préemption 
à l’égard de ces terres, aux termes et condi­
tions qui pourront être arrêtés par le gouver­
neur en conseil;

(5.) Le lieutenant-gouverneur est par le présent au-Leiieutenant- 
torisé, en vertu de règlements qui seront faits fdopteraUcer- 
de temps à autre par le gouverneur général en taines mesu- 
conseil, à adopter toutes les mesures néces- ̂ ordres 
saires pour constater et régler, à des conditions conseil, 
justes et équitables, les droits de commune et 
les droits de couper le foin dont jouissent les 
colons dans la province, et pour opérer la com­
mutation de ces droits au moyen de concessions 
sions de terre de la couronne.

33. Le gouverneur général en conseil établira et Le gouver- 
réglera, de temps à autre, le mode et la formule d’après ge®yrrégTera°îe 
lesquels se feront les concessions des terres de la cou-mode, etc., 
ronne ; et tout ordre en conseil rendu à cet égard, lors- seleronUê 61 
qu’il sera publié dans la Gazette du Canada, aura la  concessions, 
même force et le même effet que s’il faisait partie du 
présent acte.

34. Rien de contenu au présent acte ne préjudiciera Droits de là 
ni ne portera en quoi que ce soit atteinte aux droits ou
aux propriétés de la Compagnie de la Baie d’Hudson, d ’Hudson, 
tels qu’énumérés dans les conditions auxquelles cettesauvegardés- 
compagnie a cédé la Terre de Rupert à Sa Majesté.

3 5 . Et, à l’égard de cette partie de la Terre de Rupert Le îieutenant- 
et du Territoire du Nord-Ouest qui n’est pas comprise fdSstrera 
dans la province de Manitoba, il est par le présent dé- les territoires 
crété que le lieutenant-gouverneur de la province seradu 
nommé, par commission sous le grand sceau du Canada, 
comme lieutenant-gouverneur de cette région qui sera 
dénommée “Territoires du Nord-Ouest” , et assujétie aux

24
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Acte 32-33 
Vict., c. 3, 
étendu et 
continué.

dispositions de l’acte mentionné dans la section sui­
vante.

36. Sauf tel que ci-dessus prescrit, l’acte du Parle­
ment du Canada, passé durant la dernière session, et, 
intitulé: “Acte concernant le gouvernement provisoire 
de la Terre de Rupert et du Territoire du Nord-Ouest 
après que ces territoires auront été unis au Canada,” 
est par le présent décrété de nouveau, étendu et main­
tenu en vigueur jusqu’au premier jour de janvier 1871, 
et jusqu’à la fin de la session du Parlement alors sui­
vante.



AR R Ê TÉ  EN CO N SEIL DE SA  M AJESTÉ A D M E T T A N T  LA  
TER R E DE RU PERT ET LE T E R R IT O IR E  

DU N O R D -O U E ST

A la Cour, à W in d so r , le 23ème jour d e  ju in , 1870 
PRÉSENTS :

Sa Très Excellente Majesté La REINE,
Le Lord Président,
Le Lord Garde du Sceau privé,
Le Lord Chambellan,
M. Gladstone.

CONSIDÉRANT que par “ V A cte de V A m ériqu e B r i­
tannique du N o r d , 1 8 6 7 ,”  il est, entre autres choses, 

prescrit qu’il sera loisible à Sa Majesté, de l’avis du 
Très Honorable Conseil privé de Sa Majesté, sur la pré­
sentation d’adresses de la part des Chambres du Parle­
ment du Canada, d’admettre dans l’Union la Terre de 
Rupert et le Territoire du Nord-Ouest, ou l’une ou l’au­
tre de ces possessions, aux termes et conditions expri­
més dans les adresses, et que Sa Majesté jugera conve­
nable d’approuver, conformément audit acte; Et qu’il 
est en outre prescrit que les dispositions de tous ordres 
en conseil rendus à cet égard, auront le même effet que 
si elles avaient été décrétées par le Parlement du Royau­
me-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande;

Et considérant que par une adresse des chambres du 
Parlement du Canada, adresse dont copie est incluse 
dans la cédule annexée à cet ordre, et marquée A, Sa 
Majesté est priée, par et de l’avis de son Très Honorable 
Conseil privé, d’unir la Terre de Rupert et le Territoire 
du Nord-Ouest à la Puissance du Canada, et d’accorder 
au Parlement du Canada l’autorité de légiférer pour leur 
bien-être et leur bon gouvernement futurs, aux termes et 
conditions y mentionnés;

Et considérant que par f T  A cte  de la T erre de R u p ert, 
1 8 6 8 ,”  il est entre autres choses prescrit qu’il sera loi­
sible au Gouverneur et compagnie d’aventuriers d’An­
gleterre, faisant la traite à la Baie d’Hudson (et ci- 
après désignés sous le nom de “La Compagnie”) de 
céder à Sa Majesté, et à Sa Majesté, par tout instrument 
sous son seing manuel et cachet, d’accepter la cession 
de toutes ou d’aucune des terres, territoires, droits, pri­
vilèges, immunités, franchises, pouvoirs et autorité quel­
conques accordés ou censés avoir été accordés par cer­
taines lettres patentes y mentionnées à ladite Compa-
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gnie dans la Terre de Rupert, aux termes et conditions 
qui seront arrêtés entre Sa Majesté et ladite Compa­
gnie; pourvu, cependant, que cette cession ne soit ac­
ceptée par Sa Majesté qu’après que les termes et condi­
tions d’après lesquels la Terre de Rupert doit être réunie 
à la Puissance du Canada auront été approuvés par Sa 
Majesté et insérés dans une adresse des deux chambres 
du Parlement du Canada à Sa Majesté, conformément 
à la 146ème section de “ V A cte de V A m ériqu e B ritann iqu e  
du N ord , 1 8 6 7 ” ;

Et considérant qu’il est en outre prescrit par ledit 
acte qu’il sera loisible à Sa Majesté, par tous ordre ou 
ordres en conseil, et sur adresse des deux chambres du 
Parlement du Canada, de déclarer que la Terre de Ru­
pert, à compter de la date y mentionnée, sera admise 
dans la Puissance du Canada et en fera partie;

Et considérant qu’une seconde adresse des deux cham­
bres du Parlement du Canada a été reçue par Sa Majes­
té, demandant qu’il plaise à Sa Majesté, en vertu des dis­
positions des actes susmentionnés, d’unir la Terre de 
Rupert aux termes et conditions exprimés dans certai­
nes résolutions y mentionnées et approuvées par Sa Ma­
jesté, résolutions et adresse dont copies sont incluses 
dans la cédule annexée à cet ordre, et marquée B, et 
aussi d’unir le Territoire du Nord-Ouest à la Puissance 
du Canada, comme il est demandé et aux termes et con­
ditions inclus dans l’adresse mentionnée en premier lieu 
et aussi approuvée par Sa Majesté;

Et considérant qu’un projet de cession, contenant les 
stipulations suivantes, a été soumis au gouverneur gé­
néral du Canada, savoir:

1. La somme de £300,000 (somme mentionnée ci- 
après) sera payée par le gouvernement canadien à la 
Banque d’Angleterre au crédit de la Compagnie dans la 
période de six mois de calendrier après l’acceptation de 
la cession susmentionnée, avec intérêt sur lhdite som­
me, au taux de 5 p. cent par année, calculé depuis la date 
de l’acceptation jusqu’à celle dudit paiement.

2. Les dimensions des réserves que la Compagnie choi­
sira aux environs de chacun de ses postes, dans les limi­
tés de la Rivière-Rouge, seront comme suit :—

Acres
Fort Garry (en haut) et ville de Winnipeg, 

y compris le parc enclos autour du ma­
gasin et le terrain à l’entrée de la ville.. 500 

Fort Garry (en bas) y compris la ferme 
actuellement cultivée par la Compagnie 500 

Prairie du Cheval-Blanc...........................  500



3. La déduction à faire, comme il est ci-après men­
tionné, sur le prix du matériel empfôyé à la construc­
tion du télégraphe électrique, pour la détérioration de ce 
matériel, devra être constatée par certificat dans la pé­
riode de trois mois de calendrier après l’acceptation sus­
mentionnée par les agents de la Compagnie ayant charge 
des dépôts où ce matériel est emmagasiné. Et le prix du­
dit matériel sera payé par le gouvernement canadien 
à la Banque d’Angleterre au crédit de la Compagnie, 
dans la période de six mois de calendrier après ladite 
acceptation, avec intérêt au taux de 5 p. cent par année 
sur le montant de ce prix, intérêt calculé depuis la date 
de l’acceptation jusqu’à celle du paiement.

Et considérant que ledit projet a été, le cinquième 
jour de juillet mil huit cent soixante-neuf, approuvé par 
ledit gouverneur général conformément à un rapport 
du comité du Conseil privé de la Reine pour le Canada; 
mais qu’il n’étàit pas expédient que lesdites stipulations, 
non contenues dans ladite adresse susmentionnée, fus­
sent incluses dans la cession à Sa Majesté par ladite 
Compagnie de ses droits, comme il est dit plus haut, 
ou dans cet ordre en conseil:

Et considérant que ladite Compagnie, par acte sous 
le sceau de ladite Compagnie et portant là date du dix- 
neuvième jour de novembre, mil huit cent soixante-neuf, 
acte dont copie est incluse dans la cédule annexée à cet 
ordre, et marquée C, a cédé à Sa Majesté tout droit de 
gouverner, et autres droits, privilèges, immunités, fran­
chises, pouvoirs et autorité accordés ou désignés comme 
accordés à ladite Companie par les lettres patentes y 
mentionnées, et aussi tous droits analogues qui ont pu 
être exercés ou assumés par ladite Compagnie dans une 
partie quelconque de l’Amérique Britannique du Nord 
ne formant point partie de la Terre de Rupert, ou du 
Canada, ou de la Colombie Britannique, et toutes les 
terres et territoires— (avec les exceptions et sujet aux 
termes et conditions y mentionnés)—accordés ou dési­
gnés comme accordés à ladite Compagnie par lesdites 
lettres patentes:

Et considérant que Sa Majesté a dûment accepté cette 
cession par un instrument sous son seing manuel et ca­
chet, daté de Windsor le vingt-deuxième jour de juin mil 
huit cent soixante-dix:

Il est, par le présent, ordonné et déclaré par Sa Ma­
jesté, par et de l’avis du Conseil privé, en vertu et dans 
l’exercice des pouvoirs accordés à Sa Majesté par les- 
dits actes du Parlement, que le et après le quinzième 
jour de juillet, mil huit cent soixante-dix, ledit Terri-
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toire du Nord-Ouest sera admis dans la Puissance du 
Canada et en formera partie aux termes et conditions 
exposés dans la première adresse mentionnée, et que le 
Parlement du Canada, à partir du jour susdit, aura 
plein pouvoir de légiférer pour le bien-être et le bon gou­
vernement futurs dudit territoire. Et il est de plus or­
donné que, sans préjudice d’aucune des obligations ré­
sultant du susdit rapport approuvé, la Terre de Rupert 
devra, à partir de la date mentionnée, être admise dans 
la Puissance du Canada et en former partie aux termes 
et conditions qui suivent, étant les termes et conditions 
qui restent à remplir de ceux compris et stipulés dans 
la seconde adresse du Parlement du Canada, approuvés 
par Sa Majesté comme il est dit plus haut:

1. Le Canada paiera à la Compagnie £300,000 lorsque 
la Terre de Rupert aura été cédée à la Puissance du 
Canada.

2. La Compagnie conservera les postes qu’elle occupe 
actuellement dans lè Territoire du Nord-Ouest, et 
pourra, dans la période de douze mois après la cession, 
choisir une étendue de terre avoisinant chacun de ses 
postes dans toute partie de l’Amérique Britannique du 
Nord non comprise dans le Canada et la Colombie Bri­
tannique, conformément—sauf en ce qui regarde le ter­
ritoire de la Rivière-Rouge—à une liste dressée par la 
Compagnie et communiquée aux ministres canadiens, 
liste qui se trouve dans la cédule du susdit acte de ces­
sion. Les arpentages se feront aussitôt que possible.

3. Les dimensions de chaque étendue n’excéderont 
pas [10] acres autour du Fort Garry (en haut), [3001 
acres autour du Fort Garry (en bas), et, dans le reste du 
Territoire de la Rivière-Rouge, un nombre d’acres qui 
sera immédiatement déterminé par le gouverneur en 
conseil et la Compagnie, mais de telle sorte que la su­
perficie totale des réserves n’excède pas 50,000 acres.

4. Autant que le permettra la configuration de la con­
trée, ces réserves devront faire face à une rivière ou à un 
chemin y donnant accès et auront approximativement 
la forme de parallélogrammes, dont le front n’excédera 
pas la moitié de la profondeur.

5. Pendant la période de cinquante ans après le ces­
sion, la Compagnie pourra réclamer dans tout district 
ou township compris dans la zône fertile où des terres 
seront arpentés pour la colonisation, des concessions 
n’excédant pas la vingtième partie des terres ainsi ar­
pentées. Les étendues ainsi concédées seront tirées au 
sort, et la Compagnie paiera sa part des frais d’arpen­
tage au pro rata, n’excédant pas 8 cts, cours canadien,
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par acre. La Compagnie pourra différer l’exercice de 
son droit de réclamer sa part de chaque township, pen­
dant une période n’excédant pas dix années après l’ar­
pentage; mais la réclamation devra être limitée au ti­
rage au sort des terrains qui ne seront pas vendus à 
l’époque où elle signifiera son intention de faire la ré­
clamation.

6. Pour la mise à exécution de l’article précédent, la 
zône fertile sera bornée comme suit:—Au sud, par les 
frontières des États-Unis; à l’ouest, par les Montagnes- 
Rocheuses; au nord, par le bras nord de la Saskatche­
wan; à l’est par le lac Winnipeg, le lac des Bois et les 
cours d’eau qui les relient.

7. S’il est formé des townships aboutissant à la rive 
nord du bras nord de la Saskatchewan, la Compagnie 
aura la faculté de prendre un vingtième de ces town­
ships, qui, pour les fins de cet article, ne devront pas 
s’étendre à plus de cinq milles à l’intérieur en partant 
de la rivière, en abandonnant à la Puissance du Canada 
une quantité égale sur la portion des terres lui revenant 
dans les townships établis sur la rive sud.

8. En traçant des chemins publics, des canaux, etc., à 
travers toute étendue de terre réservée par la Compagnie, 
le gouvernement canadien pourra prendre, sans indem­
nité, possession des terrains nécessaires à ces objets, 
n’excédant pas un vingt-cinquième du nombre d’acres 
composant cette étendue; mais si le gouvernement ca­
nadien a besoin de terrains qui seront réellement en état 
de culture, ou sur lesquels il aura été érigé quelque cons­
truction, ou qui seront nécessaires pour donner aux em­
ployés de la Compagnie accès à une rivière ou un lac, ou 
qui feront face à une rivière ou un lac, il en paiera la va­
leur raisonnable à la Compagnie, et donnera une indem­
nité pour tout dommage fait à la Compagnie ou à ses 
employés.

9. Il est entendu que tous les terrains dont le gouverT 
nement prendra possession, en vertu de la clause précé­
dente, devront être affectés à des fins publiques.

10. Tous les titres de propriété conférés par la Com­
pagnie, jusqu’au huitième jour de mars, mil huit cent 
soixante-neuf, seront ratifiés.

11. La Compagnie aura la liberté de continuer son 
commerce sans obstacle, en sa capacité de corporation, 
et nulle taxe exceptionnelle ne sera imposée sur ses ter­
res, son commerce, ses employés, ni aucun droit d’impor­
tation sur les marchandises importées par elle antérieu­
rement à la cession.

12. Le Canada devra prendre le matériel du télégra­
phe électrique au prix coûtant, ce prix devant compren­
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dre les frais de transport, mais non l’intérêt de l’argent, 
et sujet à déduction pour les détériorations constatées.

13. La réclamation de la Compagnie au sujet de cer­
tains terrains, d’après l’arrangement de MM. Vankough- 
net et Hopkins, sera retirée.

14. Toute indemnité à payer aux sauvages pour les 
terres destinées à la colonisation sera réglée par le gou­
vernement canadien de concert avec le gouvernement 
impérial, et la compagnie sera libérée de toute responsa­
bilité à cet égard.

15. Le gouverneur en conseil est autorisé à régler tous 
détails qui pourront être nécessaires pour la mise à exé­
cution des termes et conditions qui précèdent.

Et le très honorable comte de Granville, l’un des prin­
cipaux secrétaires d’Etat de Sa Majesté, donnera les ins­
tructions nécessaires en conséquence.

CÉDULES

CÉD U LE ( a )

A dresse du Sénat et de la Chambre des Communes de
la Puissance du Canada à S a  M ajesté L a  Reine

A Sa Très Excellente Majesté la Reine 
T rès Gracieuse Sou verain e,

Nous, les loyaux et fidèles sujets de Votre Majesté, le 
Sénat et les Communes de la Puissance du Canada, en 
Parlement assemblés, approchons humblement Votre 
Majesté à l’effet de lui représenter:—

Que la prospérité des populations canadiennes et les 
intérêts de l’Empire gagneraient à ce que la Puissance du 
Canada, constituée par Y A cte  de V A m ériq u e B rita n n i­
que du N o r d , 1 8 6 7 , fût étendue, à l’ouest, jusqu’aux côtes 
de l’Océan Pacifique.

Que la colonisation des terres fertiles des districts de 
la Saskatchewan, de l’Assiniboine et de la Rivière-Rou­
ge, le développement des richesses minérales qui abon­
dent dans la région du Nord-Ouest, et l’extension des re­
lations commerciales à traversées possessions anglaises 
en Amérique, de l’Atlantique au Pacifique, dépendent à 
titre égal, de l’établissement d’un gouvernement stable 
pour le maintien de la loi et de l’ordre dans les Territoi­
res du Nord-Ouest.

Que le bien-être d’une population de sujets anglais 
d’origine européenne, disséminés sur une vaste région
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et habitant ces territoires reculés et sans gouvernement 
régulièrement constitué, serait considérablement aug­
menté par rétablissement, dans ces territoires, d’insti­
tutions politiques analogues'—autant que les circonstan­
ces le permettent-—à celles qui existent dans les diverses 
provinces de cette Puissance.

Que la 146ème section de l ’A cte  de l’A m ériq u e B rita n ­
nique du N ord , 1 8 6 7 , pourvoit à l’admission dans l’U­
nion avec le Canada de la Terre de Rupert et du Terri­
toire du Nord-Ouest, ou de l’une ou l’autre de ces pos­
sessions, aux termes et conditions qui seront exprimés 
dans des adresses des Chambres du Parlement de cette 
Puissance à Votre Majesté, et qui seront approuvés par 
Votre Majesté en conseil.

Qu’en conséquence, nous demandons très humble­
ment qu’il plaise à Votre Gracieuse Majesté, de l’avis et 
du consentement de Votre Très Honorable Conseil privé, 
d’unir la Terre de Rupert et le Territoire du Nord-Ouest 
à cette Puissance, et d’accorder au Parlement du Cana­
da l’autorité de légiférer pour leur bien-être et leur bon 
gouvernement futurs; et nous avons humblement l’hon­
neur d’assurer Votre Majesté que nous sommes prêts 
à nous charger des devoirs et obligations de gouverne­
ment et de législation à l’égard de ces territoires.

Que, dans le cas où le gouvernement de Votre Majesté 
consentirait à transférer au Canada la juridiction et le 
contrôle sur ladite région, le gouvernement et le Par­
lement du Canada seront prêts à prendre les mesures né­
cessaires pour que les droits légaux de toute corporation 
compagnie ou particulier soient respectés et placés sous 
la protection de cours de juridiction compétente.

Et de plus que, lors du transfert des territoires en ques­
tion au gouvernement canadien, les réclamations des 
tHbus sauvages en compensation pour des terres requi­
ses pour des fins de colonisation, seront considérées et 
réglées conformément aux principes d’équité qui ont uni­
formément guidé la Couronne Anglaise dans ses rap­
ports avec les aborigènes.

Nous prions humblement Votre Gracieuse Majesté de 
prendre toutfes ces représentations en sa considération 
la plus favorable.

Sénat, mardi, 17 décembre 1867.
(Signé) Joseph Cauchon, Président.

Chambre des Communes, lundi, 16 décembre 1867.
(Signé) James Cockbtjrn, Orateur.
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C É D U L E  (B )

1. R ésolutions
Le 28 mai 1869

R ésolu ,—Que le Sénat et les Communes de la Puissan­
ce du Canada, durant la première session du premier Par­
lement du Canada, ont adopté une adresse à Sa Majesté, 
priant Sa Majesté de vouloir bien, de l’avis de son très 
honorable Conseil privé, en vertu des dispositions de la 
146ème section de Y A cte  de V A m ériq u e B ritann iqu e du  
N ord , 1 8 6 7 , et aux conditions énoncées dans cette adres­
se, unir la Terre de Rupert et le Territoire du Nord- 
Ouest, à cette Puissance, et accorder au Parlement du 
Canada le pouvoir de porter des lois pour la prospérité 
et le bon gouvernement futurs de ces régions, et assurant 
Sa Majesté que le Parlement du Canada était prêt à 
se charger des devoirs et obligations de gouvernement et 
de législation à l’égard de ces territoires.

R éso lu ,—Que l’adresse collective du Sénat et des Com­
munes du Canada a été portée au pied du Trône, et que 
Sa Majesté, par une dépêche du très honorable Secré­
taire d’État pour les Colonies au gouverneur général du 
Canada, en date du 23 avril 1868, a signifié qu’elle était 
prête à se rendre à la prière contenue dans cette adresse, 
mais qu’elle était avisée que les pouvoirs nécessaires de 
gouvernement et de législation ne pouvaient, d’une ma­
nière compatible avec la charte existante de la Compa­
gnie de la Baie d’Hudson, être transférés au Canada sans 
un acte du Parlement, lequel acte a été subséquem­
ment passé par le Parlement Impérial, et sanctionné par 
Sa Majesté le 31 juillet 1868.

R éso lu ,—Que, par une dépêche, en date du 8 août 1868 
de l’honorable Secrétaire d’État pour les colonies, le gou­
verneur général fut informé qu’en vertu des pouvoirs 
conférés par l’acte relatif à la cession des territoires de la 
Baie d’Hudson à Sa Majesté, il se proposait d’entamer 
avec la compagnie des négociations au sujet des condi­
tions de cette cession, sur quoi, sous l’autorité d’un ordre 
du gouverneur général en conseil, du 1er octobre 1868, 
l’honorable Sir George-E. Cartier, baronnet, et l’hono­
rable William McDougall, C. B., furent nommés délé­
gués et chargés de se rendre en Angleterre pour régler les 
conditions de l’acquisition par le Canada, de la Terre de 
Rupert, et par un autre ordre en conseil de la même 
date, furent autorisés à négocier l’admission du Terri­
toire du Nord-Ouest dans l’Union avec le Canada, y 
compris ou non la Terre de Rupert, selon qu’il serait ju­
gé opportun et expédient.
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R éso lu ,—Que les délégués se sont rendus en Angle­
terre et sont entrés en négociations avec Sa Grâce le Duc 
de Buckingham et Chandos; alors Secrétaire d’État pour 
les colonies, et ensuite avec le très honorable comte de 
Granville, son successeur, pour racquisition par le Ca­
nada des droits territoriaux et autres réclamés par là 
Compagnie de la Baie d’Hudson sur la Terre de Rupert, 
et sur toute autre partie de l’Amérique Britannique du 
Nord non comprise dans la Terre de Rupert, le Canada 
ou la Colombie Britannique. Que les termes d’une con­
vention furent conditionnellement arrêtés par les délé­
gués au nom de la Puissance, et qu’à leur retour au Ca­
nada ils soumirent cette convention avec un rapport 
daté du 8 mai 1869, lequel a été approuvé par Son Ex­
cellence le gouverneur en conseil, le 14 du même mois.

R ésolu ,—Que le Sénat sera prêt à accepter conjointe­
ment avec la Chambre des Communes la cession des 
droits territoriaux et autres de la Compagnie de la Baie 
d’Hudson sur la Terre de Rupert et sur toute autre par­
tie de l’Amérique Britannique du Nord non comprise 
dans la Terre de Rupert, le Canada ou la Colombie Bri­
tannique, aux termes conditionnellement arrêtés au nom 
du gouvernement du Canada par l’honorable Sir Geo.-E. 
Cartier, baronnet, et l’honorable William McDougall,
C.B., et au nom de la Compagnie de la Baie d’Hudson par 
sir Stafford-H. Northcote, gouverneur de cette compa­
gnie, et approuvés par Son Excellence en conseil comme 
susdit,—lesquels termes sont énoncés dans une lettre de 
Sir Frédéric Rogers, Sous-Secrétaire d’État pour les co­
lonies, en date du 9 mars 1869, communiquée aux délé­
gués par ordre du comte de Granville, et dans deux mé­
moires subséquents datés le 22 et le 29 mars 1869, res­
pectivement, contenant une modification de ces termes, 
qui sont reproduits comme suit :—

“ C onditions telles qu 'énoncées dans la lettre de S ir  Fréd éric  
R ogers, du m ois de M a r s  1 8 6 9

“ 1. La Compagnie de la Baie d’Hudson cédera à Sa 
Majesté tous les droits de gouvernement, propriétés, 
etc., dans la Terre de Rupert, qui sont spécifiés dans les 
31e et 32e Vict., ch. 105, sec. 4; et aussi tout droit sem­
blable dans toute autre portion de l’Amérique Britan­
nique du Nord non comprise dans la Terre de Rupert, 
le Canada ou la Colombie Britannique,

“  2. Le Canada paiera à la Compagnie £300,000 
lorsque la Terre de Rupert aura été cédée à la Puissance, 
du Canada.



+ 4.

“  3. Dans les douze mois qui suivront la cession, la 
Compagnie pourra choisir une étendue de terre avoisi­
nant chacun de ses postes, dans les limites spécifiées par 
Tarticle 1.

“ 4. La dimension de ces étendues ne devra pas ex­
céder acres dans le territoire de la Rivière-
Rouge, et ces étendues ne devront pas excéder en tota­
lité 50,000 acres.

“ 5. Autant que le permettra la configuration de la 
contrée, ces étendues auront la forme de parallélogram­
mes, dont la longueur ne sera pas de plus du double de 
la largeur.

“ 6. Pendant la période de cinquante ans après la 
cession, la Compagnie de la Baie d’Hudson pourra récla­
mer dans tout township ou district compris dans la 
Zône Fertile, où des terres seront arpentées pour la colo­
nisation, des concessions n’excédant pas la vingtième 
partie des terres ainsi arpentées. Les étendues ainsi con­
cédées seront tirées au sort et la Compagnie de la Baie 
d’Hudson paiera sa part des frais d’arpentage au pro  
rata, n’excédant pas par acre.

“ 7. Pour la mise à exécution de la présente conven­
tion, la Zône Fertile sera bornée comme suit:—Au sud, 
par les frontières des États-Unis; à l’ouest, par les Mon- 
tagnes-Rocheuses ; au nord, par le Bras Nord de la Sas­
katchewan; à l’est par le lac Winnipeg, le lac des Bois 
et les cours d’eau qui les relient.

“ 8. Tous les titres de propriétés conférés par la Com­
pagnie jusqu’à la date du 8 mars 1869 seront ratifiés.

“ 9. La Compagnie aura la liberté de continuer son 
commerce sans obstacle, en sa capacité de corporation, 
et nulle taxe exceptionnelle ne sera imposée sur ses ter­
res, son commerce, ses employés, non plus qu’aucun 
droit d’importation sur les marchandises importées par 
elle antérieurement à la cession.

“ 10. Le Canada devra prendre le matériel du télé­
graphe électrique au prix coûtant, ce prix devant com­
prendre les frais de transport, mais non l’intérêt de 
l’argent, et sujet à déduction pour les détériorations 
constatées.

“ 11. La réclamation de la Compagnie au sujet de 
certains terrains, d’après l’arrangement de MM. Van- 
koughnet et Hopkins, sera retirée.

“ 12. Les détails de cette convention seront réglés de 
suite par consentement mutuel, et les blancs laissés dans 
les articles 4 et 6 seront remplis en même temps.”
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“ MÉMOIRE
“  D étails de la C onvention conclue entre les délégués du  

gouvernem ent de la P u issa n ce et les directeurs de la 
C om pa gn ie de la B a ie  d ’H u d son  
“ 1. Il est entendu qu’en cédant à Sa Majesté tous ses 

droits, etc., dans toute partie de l’Amérique Britannique 
du Nord non comprise dans la Terre de Rupert, le Ca­
nada ou la Colombie Britannique, la Compagnie se 
réserve les postes qu’elle occupe actuellement dans le 
Territoire du Nord-Ouest.

“ 2. Il est entendu que la Compagnie sera réputée 
avoir fait un choix, en vertu de l’article ITT, du moment 
que dans les douze mois elle aura indiqué le nombre 
d’acres de terre qu’elle se propose de se réserver dans 
le voisinage de chaque poste, et l’arpentage devra en 
être réellement fait avec toute la diligence convenable.

“ 3. Il est entendu que, dans l’établissement de la 
Rivière-Rouge, les dimensions des étendues de terre qui 
seront réservées autour du Fort Garry Supérieur, n’ex­
céderont pas (dix) acres; et qu’autour du Fort Garry 
Inférieur, elles n’excéderont pas (trois cents) acres.

“ 4 . Il est entendu qu’une liste des postes autour des­
quels la Compagnie voudra se réserver des étendues de 
terres, indiquant la dimension de l’étendue qu’il lui fau­
dra, sera dressée immédiatement et communiquée aux 
ministres canadiens.

“ 5. Il est entendu que l’article 5 sera censé signifier 
que les étendues de terre feront face à la rivière ou route 
qui y conduit et affecteront à peu près la forme de pa­
rallélogrammes, dont le front n’excédera pas la moitié 
de la profondeur.

“  6. Il est entendu que la Compagnie ne pourra diffé­
rer l’exercice de son droit de réclamer sa part dans cha­
que township pendant plus de dix ans après qu’il aura 
été arpenté; mais sa réclamation devra être restreinte 
au tirage au sort des terres restant à vendre à l’époque 
où elle déclarera son intention de la faire.

u 7. Il est entendu que le blanc dans l’article 6 sera 
rempli par les mots huit centins (cours canadien).

“ 8. Il est entendu que l’indemnité à payer aux sau­
vages pour les terres destinées à la colonisation sera 
réglée par le gouvernement canadien de concert avec 
le gouvernement impérial, et que la Compagnie sera 
libérée de toute responsabilité à cet égard.

(Signé) “ Stafford H. N orthcote,
“ G. E. C artier,
“ W m. M cD ougall.

“ Le 22 mars, 1869.”
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“ M é m o ire  d ’un e nouvelle Convention entre S ir  George E .
Cartier et S ir  Stafford N orthcote

“ Considérant que le Bras Nord de la rivière Saskat­
chewan est la limite septentrionale de la Zône Fertile, 
et qu’en conséquence les terres situées sur la rive nord 
ne sont pas comprises dans le territoire dont la Compa­
gnie devra se réserver un vingtième, il est entendu qu’en 
formant les townships aboutissant à la rive nord, la 
Compagnie aura la faculté de prendre son vingtième de 
ces townships, en abandonnant à la Puissance du Ca­
nada une quantité égale sur la portion des terres lui 
revenant dans les townships établis sur la rive sud.

“ Il est entendu que les townships de la rive nord ne 
s’étendront pas dans l’intérieur, pour les fins ci-dessus, 
à plus de cinq milles de la rivière.

“Il est entendu qu’en traçant des chemins publics, des 
canaux, etc., à travers toute étendue de terre réservée 
par la Compagnie, le gouvernement canadien pourra 
prendre, sans indemnité, possession des terrains néces­
saires à ces objets, n’excédant pas un vingt-cinquième 
du nombre d’acres composant cette étendue; mais si le 
gouvernement canadien a besoin de terrains qui se­
ront réellement en état de culture, ou sur lesquels il 
aura été érigé quelques constructions, ou qui seront né­
cessaires pour donner aux employés de la Compagnie ac­
cès à une rivière ou à un lac, ou qui feront face à une 
rivière ou à un lac, il en paiera la valeur raisonnable à 
la Compagnie, et donnera une indemnité pour tout 
dommage fait à la Compagnie ou à ses employés.

“ Il est entendu que tous les terrains dont le gouver­
nement prendra possession, en vertu de la clause précé­
dente, devront être affectés à des fins publiques.

(Signé) “ George E. C artier,
“ Stafford H. N orthcote.

“ Londres, le 29 mars, 1869.”

Résolu,-—Que cette Chambre apprend avec satisfac­
tion, par la lettre du Sous-Secrétaire d’État pour les 
colonies, en date du 9 mars dernier, qu’en accomplis­
sement des promesses contenues dans la dépêche de 
M. Cardwell du 17 juin 1865, le gouvernement de Sa 
Majesté est prêt à proposer au Parlement d’accorder 
la garantie impériale à un emprunt de £300,000, somme 
que le Canada devra payer lors de la cession des droits 
de la Compagnie.

Résolu,-—Que le Sénat, conjointement avec la Cham­
bre des Communes, sera prêt à présenter une adresse à
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Sa Majesté, la priant de vouloir bien, de l’avis de son 
très honorable Conseil privé, en vertu de la 146me sec­
tion de “ l’A c te  de l’A m ériq u e B rita n n iqu e du N o rd , 
1 8 6 7 ”, et des dispositions de l’Acte Impérial 31 et 32 
Vict., ch. 105, réunir la Terre de Rupert, aux termes et 
conditions énoncées dans les résolutions précédentes, 
et réunir aussi le territoire du Nord-Ouest à la Puissance 
du Canada, suivant la prière et aux termes et conditions 
contenus dans l’adresse collective du Sénat et des Com­
munes du Canada, adoptée durant la première session 
du premier Parlement du Canada, et dont il est fait 
mention plus haut.

R ésolu ,’—Que, lors de la cession des territoires en ques­
tion au gouvernement canadien, il sera du devoir du 
gouvernement de prendre des mesures efficaces pour la 
protection des tribus sauvages, dont les intérêts et le 
bien-être sont intimement liés à la cession.

R éso lu ,—Que le gouverneur en conseil soit autorisé 
à régler tous les détails qui seront nécessaires pour met­
tre à effet les termes et conditions de la convention pré­
citée.

2. A d resse

A Sa Très Excellente Majesté la Reine.

T rès G racieuse Souveraine,

NOUS, les loyaux et fidèles sujets de Votre Majesté, 
le Sénat et les Communes de la Puissance du Canada, 
en Parlement assemblés, approchons humblement Votre 
Majesté à l’effet de lui représenter:—

Que le Sénat et les Communes de la Puissance du 
Canada, durant la première session du premier Parle­
ment du Canada, ont adopté une adresse à Votre Ma­
jesté, priant Votre Majesté de vouloir bien, de l’avis de 
son très honorable Conseil privé, en vertu des disposi­
tions de la 146ème section de‘T Acfe de l’A m ériq u e  B rita n ­
nique du N o rd , 1 8 6 7 ,”  et aux conditions énoncées dans 
cette adresse, unir la Terre de Rupert et le Territoire du 
Nord-Ouest à cette Puissance, et accorder au Parlement 
du Canada le pouvoir de porter des lois pour la prospé­
rité et le bon gouvernement futurs de ces régions, et 
assurant Votre Majesté que le Parlement du Canada 
était prêt à se charger des devoirs et obligations de gou­
vernement et de législation à l’égard de ces territoires.

Que l’adresse collective du Sénat et des Communes
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du Canada a été porté au pied du Trône, et que Votre 
Majesté,  ̂ par une dépêche du très honorable Secré­
taire d’Etat pour les colonies au gouverneur général 
du Canada, en date du 23 avril 1868, a signifié qu’elle 
était prête à se rendre à la prière contenue dans cette 
adresse, mais qu’elle était avisée que les pouvoirs né­
cessaires de gouvernement et de législation ne pou­
vaient d’une manière compatible avec la charte exis­
tante de la Compagnie de la Baie d’Hudson, être trans­
férés au Canada sans un acte du Parlement, lequel acte 
a été subséquemment passé par le Parlement Impérial, 
et sanctionné par Votre Majesté le 31 juillet 1868.

Que, par une dépêche, en date du 8 août 1868, de l’ho­
norable Secrétaire d’État pour les colonies, le gouver­
neur général fut informé qu’en vertu des pouvoirs con­
férés par l’acte relatif à la cession des territoires de la 
Baie d’Hudson à Votre Majesté, il se proposait d’entam- 
mer avec la Compagnie des négociations au sujet des con­
ditions de cette cession, sur quoi, sous l’autorité d’un 
ordre du gouverneur général en conseil du 1er octobre 
1868, l’honorable Sir George-E. Cartier, baronnet, et 
l’honorable William McDougall, C.B., furent nommés 
délégués et chargés de se rendre en Angleterre pour ré­
gler les conditions de l’acquisition, par le Canada, de la 
Terre de Rupert, et par un autre ordre en conseil de la 
même date, furent autorisés à négocier l’admission du 
Territoire du Nord-Ouest dans l’Union avec le Canada, 
y compris ou non la Terre de Rupert, selon qu’il serait 
jugé opportun et expédient.

Que les délégués se sont rendus en Angleterre et sont 
entrés en négociations avec Sa Grâce le duc de Bucking­
ham et Chandos, alors Secrétaire d’Etat pour les colonies, 
et ensuite avec le très honorable comte de Granville, son 
successeur, pour l’acquisition par le Canada des droits 
territoriaux et autres réclamés par la Compagnie de la 
Baie-d’Hudson sur la Terre de Rupert et sur toute autre 
partie de l’Amérique Britannique du Nord non comprise 
dans la Terre de Rupert, le Canada ou la Colombie 
Britannique, aux termes conditionnellement arrêtés au 
nom du gouvernement du Canada par l’honorable Sir 
George-E. Cartier, baronnet, et l’honorable William 
McDougall, C.B., et au nom de la Compagnie de la Baie- 
d’Hudson par Sir Stafford-H. Northcote, gouverneur 
de cette compagnie, et approuvés par Son Excellence le 
gouverneur en conseil comme il est dit plus haut, lesquels 
termes sont énoncés danŝ  une lettre de Sir Frederick 
Rogers, Sous-Secrétaire d’État au département des colo­
nies, en date du 9 mars 1869, communiquée aux délégués
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sur instruction du comte de Granville, et dans deux mé­
moires subséquents, datés respectivement des 22 et 29 
mars 1869, contenant une modification desdits termes 
et formulés comme suit:

“ C onditions telles qu ’énoncées dans la lettre de S ir  Frédéric  
R ogers, du 9  m a rs, 1 8 6 9

(C es conditions telles qu’ énoncées aux pages 3 7 9 -3 8 1  ci- 
dessus sont ici reproduites au long.)

“ M émoire

“ D étails de la convention conclue entre les délégués du gou­
vernem ent de la P u issa n ce et les directeurs de la C om p a ­
gnie de la B a ie  d ’H u d son

(C e m ém oire tel que reproduit à la page 3 81  ci-d essu s est 
ici relaté au long.)

“ M é m o ire  d ’un e nouvelle convention entre S ir  G eorge-E .
Cartier et S ir  Stafford N orthcote

(C e m ém oire, tel que reproduit à la page 3 8 2 , est ici 
relaté au long.)

Que nous apprenons avec satisfaction, par la lettre du 
Sous-Secrétaire d’État pour les colonies, en date du 9 
mars dernier, qu’en accomplissement des promesses con­
tenues dans la dépêche de M. Cardwell du 17 juin 1865, 
le gouvernement de Votre Majesté est prêt à proposer au 
Parlement d’accorder la garantie impériale, à un em­
prunt de £300,000, somme que le Canada devra payer 
lors de la cession des droits de la Compagnie.

Que sitôt le transfert des territoires en question au 
gouvernement canadien, il sera de notre devoir de pren­
dre des dispositions convenables pour la protection des 
tribus sauvages, dont les intérêts et le bien-être dépen­
dent du transfert, et que nous autorisons le gouverneur 
en conseil à régler tous les détails qui seront nécessaires 
pour la mise à exécution de la convention ci-dessus.

En conséquence, nous demandons humblement qu’il 
plaise à Votre Gracieuse Majesté de vouloir bien, de 
l’avis de son très honorable Conseil privé, en vertu de la 
146e section de “ l’A cte  de l’A m ériq u e B ritann iqu e du  
N o rd , 1 8 6 7 ”  et des dispositions de l’acte impérial 31 et 
32 Vict., ch. 105, réunir la Terre de Rupert, aux termes 
et conditions énoncés dans les résolutions précédentes, et 
réunir aussi le Territoire du Nord-Ouest à la Puissance 
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du Canada, suivant la prière et aux termes et conditions 
contenus dans notre adresse collective, adoptée durant 
la première session du premier Parlement de cette Puis­
sance, et dont il est fait mention plus haut.

Sénat, lundi, 31 mai 1869.
(Signé) Joseph C auchon, Président.

Chambre des Communes, Ottawa, le 29 mai 1869.
(Signé) James Cockburn, Orateur.

C É D U L E  (C )

Le Gouverneur et la Compagnie d’Aventuriers d’Angle­
terre faisant la traite à la Baie d’Hudson, à Sa M a­
jesté la R eine Victoria

A C T E  DE CESSION

A tous ceux qui les présentes verront, ou qu’elles concer­
neront, le Gouverneur et la Compagnie d’Aventuriers 
d’Angleterre, faisant la traite à la Baie d’Hudson, 
Salut :

Considérant que lesdits Gouverneur et Compagnie 
ont été établis et légalement constitués sous leurdit nom 
de “Gouverneur et Compagnie d’Aventuriers d’Angle­
terre, faisant la traite à la Baie d’Hudson,” par lettres 
patentes accordées par feu Sa Majesté le Roi Charles 
Deux, dans la vingt-deuxième année de son règne, par 
lesquelles lettres Sa dite Majesté accordait à ladite 
Compagnie et ses successeurs le trafic et commerce ex­
clusifs de toutes les mers, baies, rivières, lacs, anses et 
détroits, à quelque latitude qu’ils se trouvent, situés en 
dedans de l’entrée du détroit communément appelé Dé­
troit d’Hudson, avec toutes les terres et territoires sur 
les régions, côtes et confins des mers, baies, rivières, lacs 
et détroits susmentionnés qui n’appartenaient pas déjà 
ou n’avaient pas été concédés à aucun des sujets de Sa 
Majesté, ou n’appartenaient pas aux sujets d’aucun au­
tre prince ou État chrétiens, et que ladite région devait 
être de ce moment comptée et reconnue au nombre des 
plantations ou colonies de Sa Majesté en Amérique, sous 
le nom de Terre de Rupert, et par lesquelles lettres pa­
tentes Sa dite Majesté établissait et constituait lesdits 
Gouverneur et Compagnie, et leurs successeurs, proprié­
taires absolus desdits territoires, limites et localités sus­
dites et toutes leurs dépendances, sauf fidélité, allégean­
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ce et pouvoir souverains dus à Sa dite Majesté, ses hé­
ritiers et successeurs et accordait auxdits Gouverneur et 
Compagnie et leurs successeurs, les droits de gouverne­
ment et autres droits, privilèges et immunités, franchi­
ses, pouvoirs et autorités, dans la Terre de Rupert, tels 
que désignés dans lesdites lettres patentes; Et considé­
rant que depuis la date desdites lettres patentes, lesdits 
Gouverneur et Compagnie ont possédé et exercé le droit 
exclusif de trafic et commerce accordé par lesdites lettres 
patentes, et ont possédé et exercé d’autres droits, privi­
lèges, immunités, franchises, pouvoirs et autorité accor­
dés par lesdites lettres patentes et que lesdits Gouver­
neur et Compagnie peuvent avoir exercé ou assumé des 
droits de gouvernement dans d’autres parties de l’Amé­
rique Britannique du Nord ne formant pas partie de la 
Terre de Rupert ou du Canada, ou de la Colombie Bri­
tannique; Et considérant que, par Y A cte  de l ’A m ériq u e  
B ritann iqu e du N o rd , 1 8 6 7 , il est, entre autres choses, 
statué qu’il sera loisible à Sa Majesté la Reine Victoria, 
de l’avis du très honorable Conseil privé de Sa Majesté 
sur la présentation d’adresses de la part des Chambres 
du Parlement du Canada, d’admettre dans l’Union de la 
Puissance du Canada la Terre de Rupert et les Territoi­
res du Nord-Ouest, ou l’une ou l’autre de ces possessions 
aux termes et conditions exprimés dans les adresses que 
Sa Majesté jugera convenable d’approuver conformé­
ment audit acte; Et considérant que par Y A cte  de la 
Terre de R u pert, 1 8 6 8 , il est, entre autres choses, statué 
que, pour les fins de cet acte, l’expression u Terre de R u ­
pert”  comprendra toutes les terres et territoires possédés 
ou réclamés comme possédés par lesdits Gouverneur et 
Compagnie, et qu’il sera loisible auxdits Gouverneur et 
Compagnie de céder à Sa Majesté, et à Sa Majesté, par 
tout instrument sous son seing manuel et cachet, d’ac­
cepter la cession de toutes ou d’aucune des terres, terri­
toires, droits, privilèges, immunités, franchises, pou­
voirs et autorité quelconques accordés ou censés avoir 
été accordés par les lettres patentes susdites auxdits 
Gouverneur et Compagnie dans la Terre de Rupert, aux 
termes et conditions qui seront arrêtés entre Sa Majesté 
et lesdits Gouverneur et Compagnie; pourvu, cepen­
dant, que cette cession ne soit acceptée par Sa Majesté 
qu’après que les termes et conditions d’après lesquels la 
Terre de Rupert doit être réunie à la Puissance du Ca­
nada auront été approuvés par Sa Majesté et insérés 
dans une adresse des deux Chambres du Parlement du 
Canada à Sa Majesté, conformément à la 146ème section 
de Y A cte  de l’A m ériq u e B ritannique du N ord , 1 8 6 7 , et que
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lors de Pacceptation par Sa Majesté de cette cession, 
tous les droits de gouvernement et de propriété, et tous 
autres privilèges, immunités, franchises, pouvoirs et au­
torité quelconques accordés ou censés avoir été accor­
dés par lesdites lettres patentes auxdits Gouverneur et 
Compagnie dans la Terre de Rupert, et qui auront été 
ainsi cédés, cesseront absolument d’exister; pourvu, ce­
pendant, que rien dans ledit acte n’empêchera lesdits 
Gouverneur et Compagnie de continuer à faire la traite 
et le commerce dans la Terre de Rupert ou ailleurs ; Et 
considérant que Sa dite Majesté la Reine Victoria et les­
dits Gouverneur et Compagnie ont arrêté les termes et 
conditions auxquels lesdits Gouverneur et Compagnie 
céderont à Sadite Majesté, en vertu des dispositions 
contenues à cet égard dans Y A cte  de la Terre de R u p ert, 
1 8 6 8 , tous droits de gouvernement et autres droits, pri­
vilèges, immunités, franchises, pouvoirs et autorité, et 
toutes terres et territoires (sauf les exceptions expri­
mées ou mentionnées dans lesdits termes et conditions) 
concédés ou censés être concédés par les dites lettres pa­
tentes, et tous autres droits semblables qui ont été exer­
cés ou assumés par lesdits Gouverneur et Compagnie 
dans aucune partie de l’Amérique Britannique du Nord 
ne formant pas partie de la Terre de Rupert, ou du Ca­
nada, ou de la Colombie Britannique, afin que, après 
que cette cession aura été effectuée et acceptée en vertu 
des dispositions de l’acte mentionné en dernier lieu, la­
dite Terre de Rupert puisse être admise dans la Confédé­
ration Canadienne (Puissance du Canada) conformé­
ment aux actes ici mentionnés ou à l’un d’eux ; Et consi­
dérant que lesdits termes et conditions auxquels il a été 
convenu que ladite cession sera faite par lesdits Gou­
verneur et Compagnie (désignés dans les articles sui­
vants sous le nom de “La Compagnie”) à Sadite Ma­
jesté sont comme suit, savoir:—

1. Le gouvernement canadien paiera à la Compagnie 
£300,000 sterling, lorsque la Terre de Rupert aura été 
cédée à la Puissance du Canada.

2. La Compagnie conservera les postes qu’elle possè­
de et occupe actuellement elle-même ou par ses emplo­
yés ou agents, soit dans la Terre de Rupert ou dans tou­
te autre partie de l’Amérique Britannique du Nord, et 
pourra, dans la période de douze mois après l’accepta­
tion de la cession, choisir une étendue de terre avoisi­
nant chacun de ses postes dans toute partie de l’Améri­
que Britannique du Nord non comprise dans le Canada 
et la Colombie Anglaise, conformément—sauf en ce qui 
regarde le Territoire de la Rivière-Rouge—à une liste
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dressée par la Compagnie et communiquée aux ministres 
canadiens, liste qui se trouve dans la cédule ci-annexée. 
Les arpentages se feront aussi vite que possible.

3. Les dimensions de chaque étendue n’excéderont 
pas, dans le Territoire de la Rivière-Rouge, un nombre 
d’acres qui sera convenu entre la Compagnie et le gou­
verneur du Canada en conseil.

4. Autant que le permettra la configuration de la con­
trée, ces réserves devront faire face à une rivière ou à un 
chemin y donnant accès, et auront approximativement 
la forme de parallélogrammes, dont le front n’excédera 
pas la moitié de la profondeur.

5. Pendant la période de cinquante ans après la ces­
sion, la Compagnie pourra réclamer dans tout district 
ou township compris dans la Zone Fertile où des terres 
seront arpentées pour la colonisation, des concessions 
n’excédant pas la vingtième partie des terres ainsi ar­
pentées. Les étendues ainsi concédées seront tirées au 
sort, et la Compagnie paiera sa part des frais d’arpenta­
ge au pro rata, n’excédant pas 8 cts., cours canadien, par 
acre. La Compagnie pourra différer l’exercice de son 
droit de réclamer sa part de chaque township ou district, 
pendant une période n’excédant pas dix années après 
l’arpentage; mais sa réclamation devra être limitée à un 
tirage au so 't des lots qui ne seront pas vendus à l’épo­
que où elle signifiera son intention de faire sa réclama­
tion.

6. Pour la mise à exécution de l’article précédent, la 
Zône Fertile sera bornée comme suit :—Au sud, par les 
frontières des États-Unis; à l’ouest par les Montagnes- 
Rocheuses; au nord par le bras nord de la Saskatchewan; 
à l’est par le lac Winnipeg, le lac des Bois et les cours 
d’eau qui les relient.

7. S’il est formé des townships aboutissant à la rive 
nord du bras nord de la Saskatchewan, la Compagnie au­
ra la faculté de prendre son vingtième de ces townships, 
qui, pour les fins de cet article, ne devront pas s’étendre 
à plus de cinq milles à l’intérieur en partant de la rivière, 
en abandonnant à la Puissance du Canada une quanti­
té égale sur la portion des terres lui revenant dans les 
townships établis sur la rive sud de ladite rivière.

8. En traçant des chemins publics, des canaux, ou au­
tres travaux publics, à travers toute étendue de terre ré­
servée par la Compagnie, le gouvernement canadien 
pourra prendre, sans indemnité, possession des terrains 
nécessaires à ces objets, n’excédant pas un vingt-cin­
quième du nombre d’acres composant cette étendue; 
mais si le gouvernement canadien a besoin de terrains
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qui seront réellement en état de culture, ou sur lesquels 
il aura été érigé quelque construction, ou qui seront né­
cessaires pour donner aux employés de la compagnie ac­
cès à une rivière ou un lac, ou qui feront face à une ri­
vière ou un lac, il en paiera la valeur raisonnable à la 
Compagnie et donnera une indemnité pour tout domma­
ge fait à la Compagnie ou à ses employés.

9. Il est entendu que tous les terrains dont le gouver­
nement prendra possession en vertu de la clause 
précédente, devront être affectés à des fins publiques.

10. Tous les titres de propriété conférés par la Compa­
gnie, jusqu’au huitième jour de mars mil huit cent soi­
xante-neuf, seront ratifiés.

11. La Compagnie aura la liberté de continuer son 
commerce sans obstacle, en sa capacité de corporation, 
et nulle taxe exceptionnelle ne sera imposée sur ses ter­
res, son commerce, ses employés, ni aucun droit d’impor­
tation sur les marchandises importées par elle antérieu­
rement à l’acceptation de la cession.

12. Le Canada devra prendre le matériel du télégra­
phe électrique au prix coûtant, ce prix devant compren­
dre les frais de transport, mais non l’intérêt de l’argent, 
et sujet à déduction pour les détériorations constatées.

13. La réclamation de la Compagnie au sujet de cer­
tains terrains, d’après l’arrangement de MM. Vank- 
oughnet et Hopkins, sera retirée.

14. Toute indemnité à payer aux sauvages pour les 
terres destinées à la colonisation sera réglée par le gou­
vernement canadien de concert avec le gouvernement 
impérial, et la Compagnie sera libérée de toute respon­
sabilité à cet égard.

Et considérant que la cession ci-après formulée est 
faite en vertu de l’arrangement et aux termes et condi­
tions énumérés plus haut:—

Sachez, et ces présentes font foi, qu’en vertu des pou­
voirs et dispositions de V A cte de la Terre de R u pert, 1 8 6 8 , 
et aux termes et conditions susdits, et aussi à la condition 
que cette cession soit acceptée conformément aux dis­
positions de cet Acte, lesdits Gouverneur et Compagnie 
cèdent par les présentes à Sa Très Gracieuse Majesté 
la Reine, tous droits de gouvernement et autres droits, 
privilèges, immunités, franchises, pouvoirs et autorité 
accordés ou censés être accordés, auxdits Gouverneur 
et Compagnie par lesdites lettres patentes mentionnées 
de feu Sa Majesté le Roi Charles Deux; et aussi tous 
droits semblables qui peuvent avoir été exercés ou assu­
més par lesdits Gouverneur et Compagnie dans aucune 
partie de l’Amérique Britannique du Nord, ne formant
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pas partie de la Terre de Rupert, ou du Canada, ou 
de la Colombie Britannique, et toutes terres et terri­
toires dans la Terre de Rupert (sauf les exceptions men­
tionnées dans lesdits termes et conditions) concédés ou 
censés être concédés auxdits Gouverneur et Compagnie 
par lesdites lettres patentes. En foi de quoi les Gou­
verneur et Compagnie d’Aventuriers d’Angleterre, fai­
sant la traite dans la Baie d’Hudson, ont apposé ici 
leur sceau commun, le dix-neuvième jour de novembre 
mil huit cent soixante-neuf.

C É D U L E  M E N T IO N N É E  P L U S H A U T  

D épartem ent d u  N ord , terre de R upert

D istrict Postes Acres de terre

50
R ivière R a p id e .............. 5
Portage de la L o ch e . . . 20 soit 10 acres à. l’extrém ité de chaque portage.
L ac V e r t .......................... 100
Lac F ro id ........................ 10
Lac du  C hevreu il.......... 5

—■— —  190 acres dans le district de la R iv . aux Anglais.

S askatchew an................... Fort E d m on ton .............
C om ptoir des M on ta -

3 000

gnes R ocheuses......... 500
F ort V ictoria .................. 3 000
St-Pard.............................. 3 000
Fort P it t .......................... 3 000
R ivière de la B a ta ille .. 3 000
F ort C arleton ................ 3 ,000
F ort A lb ert ..................... 3 ,000
Lac d u  Poisson B la n c . 500
L a c de la B ich e ............ 1,000
F ort A ssiniboine........... 50
Petit lac des E sclaves. 500
L ac S te-A nn e................ 500
L ac La N o n n e ............... 500
S t-A lbert.......................... 1,000
L ac aux T ourtes........... 100
V ieux fort de B oue Bl. 50

— — ■— 25,700 acres dans le d istrict de la Saskatchew an.

Cum berland . . . . . ............ C om p. de Cum berland 100
Fort de la C orn e .......... 3,000
Lac du  P élican .............. 50
Bois des O rignaux------ 1,000
Le P a s .............................. 25
Lac de l ’O rignal........... 50
Portage du G . R ap ide . 100 50 acres à l ’ extrémité de chaque portage. 

— —-— 4,325  acres dans le district de Cum berland.

R iv ière  du C y g n e ............ F ort P e lly ........................ 3,000
Fort E llice ....................... 3,000
Lacs qui A ppellent — 2,500
C ôteaux de T on d re . . . 500
R ivière P la tte ........... .... 50
M a n ito b a ....................... 50
F airford ............................ 100

— — •— 9,200 acres dans le  d istrict de la R iv ière  d u  C y g n e .
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Départem ent du N ord, terre de R upert— Suite

District Postes Acres de terre

R ivière R o u g e * ................ Fort Garry (en haut) 
et ville de W inni-
p e g ............................

Fort Garry (en b a s ),
y  com pris la fer- f Autant d ’acres de terre qu ’ il sera convenu entre
m e actuellement
cultivée par la
C om pagn ie............

Plaine du  C heval 
B la n c....................... J

1 conseil.

50

Portage de la P ra irie . . . 1,000
-----------'1,050

500
Fort Francis................... 500
N id de l ’A ig le ................ 20
Grosse I le ....................... 20
L ac du B on n et.............. 20
Portage du R a t ............ 50
Lac P la t .......................... 20
Lac des B o is .................. 50
Lac du  Poieson -B l........ 20
Rivière aux A nglais. . . 20
H ungry H a ll.................. 20
Lac à la T ru ite ............. 20
Lac à l ’E au C la ire .. . . 20
Pointe de S ab le ............ 20

—•— ■— >1,300 acres dans le district du  lac La Pluie.

Y o r k ...................................... 100
Churchill.......................... 10
Severn .............................. 10
Lac à la T ru ite ............. 10
O xford .............................. 100
B aie Jackson.................. 10
Lac G o d ........................... 10
Lac des Iles..................... 10

-----------  260

C om ptoir de N orvège.. . C om ptoir de N orvège. 100
Rivière B erens.............. 25
Grand R apide................ 10
Rivière N elson .............. 10

• ■ 145

T ota l dans le départem ent d u  N ord 42,170 acres.

D épartem ent du  Sud, terre de R upert

A lb a n y ................................. Factorerie d ’A lb a n y .. . 100
Chute à la M a rtre .. . . 10
O snaburg......................... 25
Lac S eu l........................... 500

-  635
E ast M a in .......................... R iv . de la Pet. Baleine 50

R iv . de la Gr. Baleine 50
Fort G eorge ................... 25

-------—  125
L ’O rignal............................ Factorerie de L ’O rig ... 100

Baie H annah ................. 10
A b itib i.............................. 10
N ouveau-B runsw ick. . 25

-------- 145
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D épartem ent d j  Sud, terre de R upert— Suite

District Postes Acres de terre

R ivière de R u p ert ........... C om ptoir de R u p e r t . . 50
M istassing....................... 10
Tém iskam ay.................. 10
W osw on a by ................... 10
M echiskun...................... 10
L ac au B ro ch e t ............ 10
N itchequou ..................... 10
K am apiscan ................... 10

-------—  120
Kinogum  i see.................... M ataw agam ique.......... 50

K uckatoosh .................... 10
— —  60

T otal dans le département du  Sud. 1,085 acres.

D épartem ent de M ontréal, terre de Rupert

10
10

75
A vant-poste, d o ............ 25
Fort C him o (U n g av a ). 100
R iv . du Sud, avant-p. 30
Rivière G eorge .............. 50
R ivière de la B aleine.. 50
R ivière du  N ord ........... 25
Fausse R iv ière .............. 25

T otal dans le départem ent de M ontréal

Départem ent d u  N ord, Territoire du  N ord-Ouest

Athabaska

R ivière M cK enzie,

Fort C h ippew yan .........
Fort V erm illon ..............
Fort D u n veg a n ............
Fort Saint-Jean............
E m branchem ent de la 

rivière A th abasca .. .  
R iv . de la B a ta ille .. . .
F on d -d u -L a c..................
R ivière Salée..................

10
500

50
20

10
5
5
5

605 acres dans le district d ’A thabasca.

Fort S im pson ................ 100
Fort L iard ....................... 300
Fort N e lson ................... 200
Les R ap id es ................... 100
R ivière aux F o in s . . . . 20
Fort R éso lu tion ............ 20
Fort R a e .......................... 10
F on d -d u -L ac.................. 10
Fort N orm an ................. 10
F ort de B onne Espér. 10
R ivière P e e l................... 10
C om ptoir L ap ierre . . . 10
Fort H a lk ett.................. 100

900 acres dans le district de la R iv . M cK en zie .

1,505 acres.Total dans le territoire du Nord-Ouest.
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RÉCAPITULATION

Acres.
Départem ent du N ord, terre de R u p ert............................................................................................................... 42,170

“  “ Sud “  ............................................................................................................... 1,085
“  de M ontréal “  ............................................................................................................... 400
"  du N ord, territoire du N ord-O u est.............................................................................................  1,505

45,160



AR R Ê TÉ EN CO NSEIL DE SA M AJESTÉ A D M E T T A N T  LA  
C O LO M BIE BRITAN N IQ U E

^  la Cour, à W in d so r , le 16e jour de M a i  1871 

PRÉSENTS:—

Sa Très Excellente Majesté la REINE
Son Altesse Royale le Prince ARTHUR

Le Lord Garde du Sceau Privé. Le Lord Chambellan.
Le Comte Cowper. M. le Secrétaire Cardwell.
Le Comte de Kimberley. M. Ayrton.

ATTENDU que “ V A cte de l’A m ériq u e B ritann iqu e du  
N ord , 1 8 6 7 ” , pourvoit à l’Union des Provinces du 

Canada, de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Bruns- 
wich sous la désignation de la Puissance du Canada, et 
qu’il est entre autres choses statué qu’il sera loisible à 
Sa Majesté, de l’avis du très honorable Conseil privé, 
sur la présentation d’adresses de la part des Chambres 
du Parlement du Canada, et de la Législature de la co­
lonie de la Colombie Britannique, d’admettre cette co­
lonie dans ladite Union aux termes et conditions expri­
més dans les adresses, et que Sa Majesté jugera conve­
nable d’approuver, conformément audit acte; Et qu’il 
est en outre statué que les dispositions de tous ordres 
en conseil rendus à cet égard auront le même effet que 
si elles avaient été décrétées par le Parlement du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande;

Ét attendu que, par des adresses des Chambres du 
Parlement du Canada et du Conseil législatif de la 
Colombie Britannique, respectivement, adresses dont 
copie est incluse dans la cédule ci-annexée, Sa M.ajesté 
est priée, par et de l’avis de Son Très Honorable Conseil 
privé, en vertu de la cent quarante-sixième section de 
l’Acte susmentionné, d’admettre la Colombie Britanni­
que dans la Confédération canadienne aux termes et con­
ditions exprimés dans lesdites adresses;

Et attendu que Sa Majesté a jugé convenable d’ap­
prouver lesdits termes et conditions; Sa Majesté par le 
présent ordonne et déclare, par et de l’avis de Son Très- 
Honorable Conseil privé, en vertu et dans l’exercice des 
pouvoirs accordés à Sa Majesté par ledit acte du Parle­
ment, que le et après le vingtième jour de juillet, mil huit 
cent soixante et onze, ladite colonie de la Colombie Bri­
tannique sera admise dans et fera partie de la Puissance
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du Canada aux termes et conditions exprimés dans les 
adresses susmentionnées. Et conformément aux termes 
desdites adresses relatifs aux districts électoraux de la 
Colombie Britannique pour lesquels aura lieu la pre­
mière élection de représentants devant siéger dans la 
Chambre des Communes, de ladite Puissance, il est de 
plus ordonné et déclaré que ces districts électoraux se­
ront comme suit:—

Le “District de New-Westminster” et le “District de 
la Côte”, tels que définis dans un avis public émis 
par le Bureau des Terres et des Travaux Publics de 
ladite colonie le 15e jour de décembre mil huit cent 
soixante et neuf, par ordre du gouverneur, et décla­
ré être conforme aux dispositifs de la trente-neu­
vième clause de “l’Ordonnance des Mines, 1869,” 
devront constituer un district qui sera désigné 
sous le nom de “District de New-Westminster,” 
et élira un membre ;

Le “District de Caribou” et le “District de Lillooet,” 
tels que désignés dans ledit avis public, devront

constituer un district qui sera désigné sous le nom 
de “District de Caribou,” et élira un membre;

Le “District de Yale” et le “District de Kootenay,” 
tels que désignés dans ledit avis public, devront 
constituer un district qui sera désigné sous le nom 
de “District de Yale,” et élira un membre;

Les portions de Pile Vancouver connues sous le nom 
de “District de Victoria,” “District d’Esquimalt,” 
et “District de Metchosin,” tels que désignés sur les 
cartes officielles de ces districts déposées au Bureau 
des Terres, à Victoria, lesquelles cartes portent les 
légendes suivantes: “Victoria District Official Map, 
1858,” “Esquimalt District Official Map, 1858,” 
et “ Metchosin District Official Map, A. D., 1858,” 
constitueront un district qui sera désigné sous le nom 
de “District de Victoria,” et élira deux membres.

Tout le reste de Pile Vancouver et toutes les îles adja­
centes qui formaient, ci-devant, des dépendances 
de l’ancienne colonie de l’Ile Vancouver, devront 
constituer un district qui sera désigné sous le nom 
de “ District de l’Ile Vancouver,” et élira un mem­
bre.

• Et le très honorable Comte de Kimberley, l’un des 
principaux Secrétaires d’État de Sa Majesté, est chargé 
de donner les instructions nécessaires en conséquence.

A rthur H e l p s .
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C É D U L E

A d resse  du Sénat du Canada  

A Sa Très Gracieuse Majesté la Reine 

T rès G racieuse Souveraine,

Nous, les loyaux et fidèles sujets de Votre Majesté, 
le Sénat du Canada, en Parlement assemblés, appro­
chons humblement Vottre Majesté à l’effet de lui repré­
senter :—

Que, par une dépêche du gouverneur de la Colombie 
Britannique, en date du 23 janvier 1871, ainsi que par 
d’autres documents soumis à cette Chambre par un 
message de Son Excellence le gouverneur général, le 27 
février dernier, cette chambre apprend que le Conseil 
législatif de cette colonie, réuni en conseil, a adopté en 
janvier dernier une adresse représentant à Votre Majes­
té que la Colombie Britannique était prête à se joindre à 
la Confédération canadienne, aux conditions mention­
nées dans cette adresse, laquelle est comme suit:

A Sa Très Gracieuse Majesté la Reine

T rès Gracieuse Sou verain e,
Nous, les loyaux et fidèles sujets de Votre Majesté, 

membres du Conseil législatif de la Colombie Britanni­
que, en conseil assemblés, approchons humblement Vo­
tre Majesté à l’effet de lui représenter:

Que, durant la dernière session du ci-devant Conseil 
législatif, le sujet de l’admission de la colonie de la Co­
lombie Britannique dans la Confédération canadienne 
fut pris en considération, et qu’une résolution à cet effet 
fut passée, laquelle comprenait les conditions auxquelles 
cette colonie devait entrer dans l’Union;

Qu’après la clôture de la session des délégués furent 
envoyés par le gouvernement de cette colonie en Cana­
da pour conférer avec le gouvernement canadien relati­
vement à l’admission de la Colombie Britannique dans 
l’Union aux termes proposés;

Qu’après de longues discussions entre les délégués et 
les membres du gouvernement fédéral du Canada, les 
termes ci-après spécifiés furent adoptés par un comité du 
Conseil privé du Canada, et par ce comité soumis à l’ap­
probation du gouverneur général;

Que ces termes et conditions furent communiqués au 
gouvernement de cette colonie par le gouverneur géné­
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ral du Canada, par dépêche en date du 7 juillet 1870, et 
sont comme suit:

1. Le Canada sera responsable des dettes et obliga­
tions de la Colombie Britannique existantes à l’époque 
de l’Union.

2. La Colombie Britannique n’ayant pas encouru de 
dettes égales à celles des autres provinces qui constituent 
actuellement la Confédération, aura droit de recevoir du 
gouvernement général, en paiements semi-annuels et 
d’avance, un intérêt de 5 pour cent par année sur la dif­
férence entre lè montant réel de sa dette à l’époque de 
l’union et la dette par tête de la population de la Nou­
velle-Écosse et du Nouveau-Brunswick (27.77 piastres) 
la population de la Colombie Britannique étant portée 
au chiffre de 60,000.

3. Les sommes suivantes devront être payées par le 
Canada à la Colombie Britannique pour le soutien de sa 
Législature et de son gouvernement, savoir: Une subven­
tion annuelle de 35,000 piastres, et une autre somme 
annuelle égale à 80 centins par tête de la population de
60,000, toutes deux payables semi-annuellement et d’a­
vance, la subvention de 80 centins par tête devant être 
augmentée en proportion de l’accroissement de la popu­
lation, tel que constaté par chaque recensement décen­
nal subséquent, jusqu’à ce que la population s’élève à 
400,000 âmes, chiffre auquel la subvention demeurera 
dès lors fixée, avec l’entente que le premier recensement 
aura lieu en l’année 1881. (*)

4. Le Canada établira un service postal effectif semi- 
mensuel, au moyen de bateaux à vapeur entre Victoria et 
San Francisco, et bi-hebdomadaire entre Victoria et 
Olympia; les bateaux à vapeur devant être adaptés au 
transport du fret et des passagers.

5. Le Canada se chargera des dépenses occasionnées 
pour les services suivants :—

A. Salaire du lieutenant-gouverneur;
B. Salaires et allocations des juges des cours supé­

rieures et des cours de comté ou district;
C. Dépenses du département des douanes;
D. Service postal et télégraphique;
E. Protection et encouragement des pêcheries;
F. Dépenses de la Milice;
G. Phares, bouées, balises, équipages naufragés, qua­

rantaine et hôpitaux de marine, y compris un hôpital de 
marine à Victoria;

H. Exploration géologique;
I. Pénitencier;

Et toutes autres dépenses incidemment liées aux servi­
ces qui, aux termes de “ l ’A cte  de l’A m ériq u e B ritannique

(*) Voir A. A. B. N., 1907.
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du N o rd , 1 8 6 7 ” , relèvent du gouvernement général et 
dont les autres provinces sont ou pourront être exoné­
rées.

6. Des pensions suffisantes, qui pourront être approu­
vées par le gouvernement de Sa Majesté, seront servies 
par le gouvernement canadien à ceux des serviteurs de 
Sa Majesté, demeurant dans la colonie, dont les fonc­
tions et les émoluments qu’ils en retirent seraient affec­
tés par les changements politiques occasionnés par l’en­
trée de cette colonie dans la Confédération canadienne.

7. Il est convenu que le tarif de douane et les droits 
d’excise actuels seront maintenus dans la Colombie Bri­
tannique jusqu’à ce que le chemin de fer de la côte du 
Pacifique soit relié au réseau des chemins de fer cana­
diens, à moins que la Législature de la Colombie Britan­
nique ne se décide plus tôt à accepter le tarif et les lois 
d’excise du Canada. Lorsque des droits'de douane et 
d’excise seront, à l’époque de l’union de la Colombie Bri­
tannique avec le Canada, imposables sur des articles, 
denrées ou marchandises dans la Colombie Britannique, 
ou dans les autres provinces de la Puissance, ces articles, 
denrées ou marchandises pourront, à compter de l’union, 
être importés dans la Colombie Britannique des provin­
ces composant actuellement la Puissance ou de la Co­
lombie Britannique dans l’une ou l’autre de ces provin­
ces, sur preuve du paiement des droits de douane ou 
d’excise imposables sur ces articles dans la province d’où 
ils sont exportés, et sur paiement de tels autres droits de 
douane ou d’excise (s’il en est) dont ils peuvent être frap­
pés dans la province où ils sont importés. Cet arrange­
ment sera nul et de nul effet après l’assimilation du tarif 
et des droits d’excise de la Colombie Britannique à ceux 
de la Puissance.

8. La Colombie Britannique aura droit d’être repré­
sentée au Sénat par trois membres, et par six membres 
à la Chambre des Communes, le chiffre de la représen­
tation devant être augmenté sous l’autorité de “ l’A cte  de 
l’A m ériq u e B ritann iqu e du N ord , 1 8 6 7 .”  (*)

9. Le gouvernement fédéral usera de toute son in­
fluence pour assurer le maintien de la station navale à 
Esquimalt.

10. Les dispositions de “ l ’A cte  de l’A m ériq u e B rita n ­
nique du N ord , 1 8 6 7 ,”  devront être (sauf les parties de 
cet acte qui sont, en termes formels, ou, par interpréta­
tion, pourraient être réputées spécialement applicables 
à une seule et non à la totalité des provinces constituant 
actuellement la Confédération, et sauf en tant qu’elles 
peuvent être modifiées par la présente résolution,)appli-

(•) Voir A. A. B. N., 1915.
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cables à la Colombie Britannique, de la même manière 
et au même degré qu’elles s’appliquent aux autres pro­
vinces de la Puissance, et comme si la colonie de la Co­
lombie Britannique eût été, dès l’origine, l’une des pro­
vinces confédérées sous l’autorité de l’acte précité.

11. Le gouvernement de la Puissance s’engage à faire 
commencer simultanément, dans les deux années de la 
date de l’union, la construction d’un chemin de fer du 
Pacifique aux Montagnes Rocheuses, et du point qui 
pourra être choisi, à l’est des Montagnes-Rocheuses, jus­
qu’au Pacifique, pour relier la côte maritime de la Co­
lombie Britannique au réseau des chemins de fer cana­
diens,—et de plus à faire achever ce chemin de fer dans 
les dix années de la date de l’union.

Et le gouvernement de la Colombie Britannique con­
vient de transférer au gouvernement fédéral, à la charge 
d’en disposer de telle manière que le gouvernement fédé­
ral le jugera à propos dans l’intérêt de la construction 
de ce chemin de fer, une étendue de terres publiques, sur 
tout le parcours de ce chemin de fer dans la Colombie 
Britannique, ne devant pas excéder, néanmoins, vingt 
(20) milles de chaque côté de cette ligne, semblable à 
celle qui pourra être affectée au même objet par le gou­
vernement fédéral à même les terres publiques des ter­
ritoires du Nord-Ouest et de la province de Manitoba; 
pourvu que la quantité de terre qui pourra être possédée 
en vertu d’un droit de préemption ou d’une concession 
de la couronne, dans les limites de l’étendue de terre 
dans la Colombie Britannique qui devra être ainsi cédée 
et transportée au gouvernement fédéral, sera remplacée 
au bénéfice du gouvernement fédéral à même les terres 
publiques avoisinantes; et pourvu aussi que, jusqu’au 
commencement, sous deux ans de la date de l’union com­
me il est dit ci-haut, de la construction de ce chemin de 
fer, le gouvernement de la Colombie Britannique ne ven­
dra ni n’aliénera aucune nouvelle partie des terres pu­
bliques de la Colombie Britannique d’aucune autre ma­
nière qu’en vertu du droit de préemption, en exigeant de 
celui qui exercera ce droit qu’il tienne feu et lieu sur la 
terre qu’il réclamera. En considération des terres ainsi 
cédées pour aider à la construction de ce chemin de fer, 
le gouvernement fédéral convient de payer à la Colom­
bie Britannique, à dater de l’époque de r union, la som­
me de 100,000 piastres par année, en versements semes­
triels et d’avance.

12. Le gouvernement fédéral garantira l’intérêt, pen­
dant dix ans à compter de la date de l’achèvement des 
travaux, au taux de cinq pour cent par année, sur telle
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somme, n’excédant pas £100,000 sterling, qui pourra 
être requise pour la construction d’un bassin de radoub 
de première classe à Esquimalt.

13. Le soin des sauvages et la garde et l’administra­
tion des terres réservées pour leur usage et bénéfice, in­
comberont au gouvernement fédéral, et une ligne de con­
duite aussi libérale que celle suivie jusqu’ici par le gou­
vernement de la Colombie Britannique sera continuée 
par le gouvernement fédéral après l’union.

Pour mettre ce projet à exécution, des étendues de 
terres ayant la superficie de celles que le gouvernement 
de la Colombie Britannique a, jusqu’à présent, affec­
tées à cet objet, seront de temps à autre transférées par 
le gouvernement local au gouvernement fédéral au nom 
et pour le bénéfice des sauvages, sur demande du gouver­
nement fédéral; et, dans le cas où il y aurait désaccord 
entre les deux gouvernements au sujet de la quantité 
des étendues de terre qui devront être ainsi concédées, 
on devra en référer à la décision du Secrétaire d’Êtat 
pour les colonies.

14. La constitution de l’autorité exécutive et de la Lé­
gislature de la Colombie Britannique, sujet aux disposi­
tions de “ V A cte de V A m ériqu e B ritan n iqu e du N o r d , 
1 8 6 7 ” , devra rester telle qu’existant à l’époque de l’u­
nion jusqu’à ce qu’elle soit modifiée en vertu de l’acte 
précité, avec l’entente que le gouvernement fédéral con­
sentira volontiers à y établir le gouvernement responsa­
ble lorsque les habitants de la Colombie Britannique le 
désireront et aussi avec l’entente que c’est l’intention du 
gouverneur de la Colombie Britannique, sous l’autorité 
du Secrétaire d’État pour les Colonies, de modifier la cons­
titution actuelle de. la Législature en prescrivant qu’une 
majorité de ses membres sera élective.

L’union prendra effet aux termes et conditions ci-des­
sus, le jour que Sa Majesté, par et de l’avis du très ho­
norable Conseil privé de Sa Majesté, pourra fixer (sur 
adresses de la Législature de la colonie de la Colombie 
Britannique et des chambres du Parlement du Canada, 
aux termes de la 146ème section de “ V A cte de V A m éri­
que B ritann iqu e du N ord , 1 8 6 7 ,” ) et la Colombie Britan­
nique pourra, dans son adresse spécifier les districts élec­
toraux pour lesquels devra avoir lieu la première élec­
tion des membres qui devront siéger dans la Chambre 
des Communes.

Que ces conditions ont généralement paru acceptables 
à la population de la colonie.

Que le Conseil est, par suite, disposé à entrer dans 
l’Union avec la Puissance du Canada à ces conditions, et 

26
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soumet humblement, vu les circonstances, qu’il est ex­
pédient que l’admission de cette colonie dans ladite 
union, telle que mentionnée plus haut, s’effectue aussi­
tôt que possible en vertu des dispositifs de la 146ème 
section de “ l’A cte  de V A m ériqu e B ritannique du N ord , 
1 8 6 7 ” .

En conséquence, nous demandons humblement qu’il 
plaise à Votre Majesté, par et de l’avis du très honorable 
Conseil privé de Votre Majesté, en vertu des dispositifs 
de la 146ème section de UV A cte de V A m ériqu e B rita n n i­
que du N ord , 1 8 6 7 ,”  d’admettre la Colombie Britanni­
que dans l’Union ou Puissance du Canada, sur la base 
des termes et conditions offerts à cette colonie par le gou­
vernement de la Puissance du Canada, et plus haut men­
tionnés; et attendu que, d’après lesdites conditions, la 
Colombie Britannique peut, dans son adresse, spécifier 
les districts électoraux pour lesquels aura lieu la premiè­
re élection de membres devant siéger dans la Chambre 
des Communes, nous demandons humblement que ces 
districts électoraux soient, par ordre en conseil, fixés com­
me suit:

Que le “ Di strict de New-Westminster” et le “ District 
de la Côte”, tels que définis dans un avis public émis par 
le bureau des Terres et des Travaux publics, le 15e jour 
de décembre 1869, par ordre du gouverneur, et déclaré 
être conforme aux dispositifs delà 39e clause de“l’Ordon- 
nances des Mines, 1869”, devront constituer un district 
qui sera désigné sous le nom de “District de New-West­
minster,” et élira un membre;

Que le “District de Caribou” et le “District de Lil- 
looet,” tels que désignés dans ledit avis public, devront 
constituer un district qui sera désigné sous le nom de 
“District de Caribou,” et élira un membre;

Que le “District de Yale” et le “District de Koote- 
nay”, tels que désignés dans ledit avis public, devront 
constituer un district qui sera désigné sous le nom de 
“District de Yale,” et élira un membre;

Que les portions de l’Ile Vancouver connues sous le 
nom de “District de Victoria,” “District d’Esquimalt” 
et “District de Metchosin,” tels que désignés sur les car­
tes officielles de ces districts déposées au Bureau des Ter­
res, à Victoria, lesquelles cartes portent les légendes sui­
vantes: “Victoria District Official Map, 1858,” “Es- 
quimalt District Official Map, 1858,” et Metchosin Dis­
trict Official Map, A. D., 1858” , constitueront un dis­
trict, qui sera désigné sous le nom de “District de Victo­
ria,” et élira deux membres;

Et que tout le reste de l’Ile Vancouver et toutes les 
îles adjacentes qui formaient, ci-devant, des dépendances
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de V ancienne colonie de l’Ile de Vancouver, devront cons­
tituer un district qui sera désigné sous le nom de “Dis­
trict de l’Ile Vancouver”, et élira un membre.

Nous représentons de plus humblement que les termes 
et conditions de l’union de la Colombie Britannique avec 
le Canada, tels qu’énoncés dans cette adresse, sont con­
formes à ceux qui ont été préliminairement arrêtés entre 
les délégués de la Colombie Britannique et les membres 
du gouvernement de la Puissance du Canada, et incor­
porés dans un rapport d’un comité du Conseil privé, 
approuvé par Son Excellence le gouverneur général en 
conseil, le 1er juillet 1870, lequel rapport approuvé est 
comme suit :

C op ie d ’u n  rapport d ’u n  com ité de l’honorable C onseil p ri­
vé, approuvé par S o n  E xcellence le gouverneur général 
en  conseil, le 1er ju illet 1 8 7 0

Le comité du Conseil privé a pris en considération une 
dépêche datée du 7 mai 1870, du gouverneur de la Co­
lombie Britannique, ainsi que certaines résolutions sou­
mises par le gouvernement de cette colonie au Conseil 
législatif, — toutes deux ci-annexées,—au sujet de l’u­
nion projetée de la Colombie Britannique avec la Puis­
sance du Canada; et après plusieurs entrevues entre le 
comité et les Hon. MM. Trutch, Helmcken et Carrall, 
les délégués de la Colombie Britannique, et une discus­
sion approfondie des différentes question qui se ratta­
chent à cet important sujet, le comité soumet aujour­
d’hui respectueusement à Votre Excellence les termes et 
conditions qui suivent, comme devant former la base 
d’une union politique entre la Colombie Britannique et 
la Confédération du Canada.

{ I c i  sont énoncés les termes de l’u n ion  tels q u ’indiqués  
a u x pages 3 9 7  à 4 0 2  dans l’adresse du C onseil législatif de 
la C olom bie B ritann iqu e.)

(Certifié) W m. H. Lee,
Greffier, Conseil privé.

Nous représentons en outre humblement que cette 
Chambre approuve les termes et conditions d’union énon­
cés dans cette adresse, et le rapport approuvé du Comité 
du Conseil privé, ci-dessus mentionné; et prions très 
humblement Votre Majesté de vouloir bien, par et de 
l’avis de Votre très honorable Conseil privé, en vertu 
de la 146ème clause de “ l’A cte  de L’A m ériq u e Britannique
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du N ord , 1 8 6 7 ,”  unir la Colombie Britannique à la Con­
fédération du Canada, aux termes et conditions ci-des­
sus énoncés.

Sénat, mercredi, le 5 avril 1871.

(Signé) Joseph Cauchon, Président.

Adresse des C om m unes du Canada  

A Sa Très Gracieuse Majesté la Reine. .

T rès G racieuse Souveraine,

Nous, les fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté, les 
Communes du Canada, en Parlement assemblés, appro­
chons humblement Votre Majesté pour lui représenter: 

{L e reste de Vadresse est identique quant à la fo rm e  à  
Vadresse du sénat, et c ’est la raison qui en  a fa it  omettre la  
reproduction.)

James Cockbuen, Orateur.

Chambre des Communes,
Samedi, 1er avril, 1871.

A d resse  du C onseil législatif de la C olom bie B ritann iqu e  

A Sa Très Excellente Majesté la Reine.

T rès G racieuse Souveraine,

Nous, les loyaux et fidèles sujets de Votre Majesté, 
membres du Conseil législatif de la Colombie Britanni­
que, en conseil assemblés, approchons humblement Vo­
tre Majesté à l’effet de lui représenter:

(E tc ., etc., etc. L ’adresse est reproduite au long dans l'a ­
dresse du  sénat.)

(Signé) Philip J. H ankin, Orateur.
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Actes concernant l’établissement de Provinces dans la 
Puissance du Canada

ACTE DE L’AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD, 1871

[29 J u in  1871]

CONSIDÉRANT qu’il s’est élevé des doutes relative­
ment aux pouvoirs du Parlement canadien d’éta­

blir des provinces dans les territoires admis, ou qui, par 
la suite, pourront être admis dans la Puissance du Cana­
da, et de pourvoir à la représentation de ces provinces 
dans ledit Parlement, et qu’il est expédient de faire dis­
paraître ces doutes et de conférer de tels pouvoirs audit 
Parlement :

Qu’il soit décrété par Sa Très Excellente Majesté la 
Reine, de l’avis et du consentement des Lords spirituels 
et temporels, et des Communes, en ce présent Parlement 
assemblés, et par leur autorité, comme suit :—

1 . Le présent acte pourra être cité à toutes fins et in- Titre abrégé, 
tentions comme “ l’A c te  de l ’A m ériq u e B ritan n iqu e du  
N ord , 1 8 7 1 .”

2 . Le Parlement du Canada pourra de temps à  autre Établissement 
établir de nouvelles provinces dans aucun des territoires provS^par 
faisant alors partie de la Puissance du Canada, mais non le Parlement 
compris dans aucune province de cette Puissance, et il con?tttutioÂ 
pourra, lors de cet établissement, dédréter des disposi-de^cesprovin- 
tions pour la constitution et F administration de toute ces’ e c' 
telle province et pour la passation de lois concernant la 
paix, l’ordre et le bon gouvernement de telle province et 
pour sa représentation dans ledit Parlement.

3. Avec le consentement de toute province de ladite changement 
Puissance, le Parlement du Canada pourra de temps 
autre augmenter, diminuer ou autrement modifier les 
limites de telle province, à tels termes et conditions qui 
pourront être acceptés par ladite Législature, et il pour­
ra de même avec son consentement établir des disposi­
tions touchant l’effet et l’opération de cette augmenta­
tion, diminution ou modification de territoire de toute 
province qui devra la subir.
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Pouvoir du 4. Le Parlement du Canada pourra de temps à autre 
canadien1* de établir des dipositions concernant la paix, Tordre et le 
légiférer pour bon gouvernement de tout territoire ne formant pas 
non compris alors partie d une province.
dans une pro-

Confirmation Les actes suivants passés par ledit Parlement du 
des Actes du Canada et respectivement intitulés: “ A cte  concernant le 
Canadien1 32 “  gouvernem ent provisoire de la Terre de R u p ert et du T e r - 
et!IvïcC”c’33 “  r^ ° i re du N ord -O u est, après que ces territoires auront 

1C” ‘ ' “  été u n is  au Canada” , et “ A cte pou r am ender et con ti- 
“ nuer Vacte trente-deux et trente-trois V ictoria , chapitre  
“  trois, et p ou r établir et constituer le gouvernem ent de la 
“ province de M a n itob a ” , seront et sont considérés avoir 
été valides à toutes fins à compter de la date où, au nom 
de la Reine, ils ont reçu la sanction du gouverneur géné­
ral de ladite Puissance du Canada.

Limites des O. Excepté tel que prescrit par la troisième section du 
Parlement11 présent acte, le Parlement du Canada n;aura pas compé- 
anadien tence pour changer les dispositions de l’acte en dernier 

îaüon pour813 lieu mentionné dudit Parlement en ce qui concerne la 
unê provincep̂ vince de Manitoba, ni d’aucun autre acte établissant 

a e' à l’avenir de nouvelles provinces dans ladite Puissance, 
sujet toujours au droit de la Législature de la province de 
Manitoba de changer de temps à autre les dispositions 
d’aucune loi concernant la qualification des électeurs et 
des députés à l’Assemblée législative, et de décréter des 
lois relatives aux élections dans ladite province.



AR R Ê TÉ EN CO NSEIL DE SA M A JE STÉ A D M E T T A N T  
L’ ILE DU P R IN C E -É D O U A R D

A la Cour, à W in d sor, le 26 jour de ju in  1873 

PRÉSENTS:

Sa Très Excellente Majesté la REINE

Le Lord Président, Le Comte de Kimberley,
Le CDmte Granville, Le Lord Chambellan,

M. Gladstone.

CONSIDÉRANT que “ V A cie de V A m ériqu e B rita n n i­
que du N ord , 1 8 6 7 ,”  pourvoit à l’union des pro­

vinces du Canada, de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau- 
Brunswick, sous la désignation de la Puissance du Cana­
da, et qu’il est entre autres choses statué qu’il sera loisi­
ble à Sa Majesté, de l’avis du très honorable Conseil 
privé, sur la présentation d’adresses de la part des Cham­
bres du Parlement̂ du Canada, et de la Législature de la 
colonie du Prince-Édouard, d’admettre cette colonie dans 
ladite Union aux termes et conditions exprimés dans les 
adresses, et que Sa Majesté jugera convenable d’approu­
ver, conformément audit acte; Et qu’il est en outre statué 
que les dispositions de tous ordres en conseil rendus à cet 
égard auront le même effet que si elles avaient été décré­
tées par le Parlement du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande;

Et considérant que par des adresses des Chambres du 
Parlement du Canada, du Conseil législatif et de la 
Chambre d’Assemblée de l’Ile du Prince-Édouard, res­
pectivement, adresses dont copie est incluse dans la 
cédule ci-annexée, Sa Majesté est priée, par et de l’avis 
de son très honorable Conseil privé, en vertu délacent 
quarante-sixième section de l’acte susmentionné, d’ad­
mettre lTle dü Prince-Édouard dans la Confédération 
canadienne aux termes et conditions exprimés dans les- 
dites adresses;

Et considérant que Sa Majesté a jugé convenable 
d’approuver lesdits termes et conditions: Sa Majesté 
par le présent ordonne et déclare, par et de l’avis de son 
très honorable Conseil privé, en vertu et dans l’exerci­
ce des pouvoirs accordés à Sa Majesté par ledit acte 
du Parlement, que le et après le premier jour de juillet, 
mil huit cent soixante-treize, ladite colonie de l’Ile du 
Prince-Édouard sera admise dans l’Union et fera partie,
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de la Puissance du Canada aux termes et conditions 
exprimés dans les adresses susmentionnées.

Et conformément aux termes desdites adresses rela­
tifs aux districts électoraux pour lesquels, l’époque à 
laquelle, et les lois et dispositions en vertu desquelles 
aura lieu la première élection de représentants devant 
siéger dans la Chambre des Communes du Canada, 
pour ces districts électoraux, il est de plus par le présent 
ordonné et déclaré que le “Comté de Prince” constituera 
un district qui sera désigné sous le nom de “District du 
comté de Prince”, et élira deux membres; que le “Comté 
de Queen” constituera un district, qui sera désigné sous 
le nom de “District du comté de Queen”, et élira deux 
membres; que le “Comté de King” constituera un dis­
trict, qui sera désigné sous le nom de “District du comté 
de King” et élira deux membres; que l’élection des re­
présentants devant siéger dans la Chambre des Com­
munes du Canada pour ces districts électoraux aura lieu 
dans les trois mois de calendrier qui suivront l’admission 
de ladite île dans l’union de la Puissance du Canada; 
que toutes les lois qui, à la date du présent ordre en 
conseil, seront en vigueur dans Pile du Prince-Édouard, 
concernant la qualification de toute personne pour être 
élue ou siéger ou voter comme membre de la Chambre 
d’Assemblée de ladite île, et concernant les qualifications 
ou déqualifications des électeurs, et les serments que 
doivent prêter les votants, et concernant les officiers- 
rapporteurs et les greffiers de bureaux de votation, ain­
si que leurs pouvoirs, et concernant les divisions de 
votation dans ladite île, et concernant les procédures à 
suivre aux élections, et le temps durant lequel ces élec­
tions peuvent se poursuivre, et concernant l’instruc­
tion des élections dont la validité est contestée, et les 
procédures s’y rattachant, et concernant les vacances 
survenant dans la représentation, et l’émission de nou­
veaux brefs d’élection lorsque ces vacances ont lieu 
autrement que par une dissolution, et toutes autres ma­
tières se rattachant ou incidentes aux élections des re­
présentants à la Chambre d’Assemblée de ladite île, 
s’appliqueront aux élections des représentants à la 
Chambre des Communes pour les districts électoraux 
situés dans ladite Ile du Prince-Édouard. (*)

Et le très honorable Comte de Kimberley, l’un des 
principaux Secrétaires d’État de Sa Majesté, est chargé 
de donner les instructions nécessaires en conséquence.

A r t h u r  H e l p s .
(*) Voir A. A. B. N., 1915.
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C É D U L E

A Sa Très Excellente Majesté la Reine 

T rès G racieuse Sou verain e,

Nous, les très respectueux et loyaux sujets de Votre 
Majesté, les Communes de la Puissance du Canada, en 
Parlement assemblés, approchons respectueusement Vo­
tre Majesté dans le but de lui représenter:

Que, durant la présente session du Parlement, nous 
avons pris en cjnsidération la question de T admission 
de la colonie de Pile du Prince-Édouard dans l’Union 
ou la Puissance du Canada, et que nous avons passé 
une résolution déclarant qu’il est expédient que cette 
admission soit affectuée à une époque aussi rapprochée 
que possible, en vertu de la cent quarante-sixième clause 
de l’Acte de l’Amérique Britannique du Nord, 1867, 
aux conditions ci-après mentionnées, dont sont conve­
nus les délégués de ladite colonie, savoir:

Que le Canada sera responsable des dettes et obliga­
tions de l’Ile du Prince-Edouard existantes à l’époque 
de l’Union.

Qu’en considération des dépenses considérables auto­
risées par le Parlement du Canada, pour la construction 
de chemins de fer et de canaux, et en vue de la possibilité 
de régler les arrangements'financiers entre le Canada et 
les diverses provinces formant actuellement la Confédé­
ration, et vu la position isolée et exceptionnelle de Pile 
du Prince-Édouard, cette colonie aura droit, en entrant 
dans l’union, de contracter une dette égale à cinquante 
piastres par tête de la population, telle qu’indiquée par 
les tableaux du recensement de 1871, c’est-à-dire quatre 
millions sept cent un mille cinquante piastres.

Que l’Ue du Prince-Édouard n’ayant pas contracté une 
dette égale à la somme mentionnée dans la résolution 
précédente, aura droit de recevoir du gouvernement gé­
néral, en paiements semi-annuels et d’avance, un inté­
rêt de cinq pour cent par année sur la différence, éta­
blie de temps à autre, entre le montant réel de sa dette 
et le montant de la dette autorisée comme il est dit 
plus haut, savoir: quatre millions sept cent un mille cin­
quante piastres.

Que l’Ue du Prince-Édouard sera redevable au Cana­
da du montant (s’il y en a) dont sa dette publique et ses 
obligations à l’époque de l’union pourra excéder quatre 
millions sept cent un mille cinquante piastres, et devra 
payer intérêt au taux de cinq pour cent par année sur 
cet excédent.
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Que le gouvernement de File du Prince-Édouard ne 
possédant pas de terre de la couronne, et, en conséquen­
ce, ne retirant pas de revenu de cette source pour l’éta­
blissement et l’entretien de travaux locaux, le gouver­
nement fédéral paiera, par versements semi-annuels et 
d’avance, au gouvernement de l’Ile du Prince-Édouard, 
quarante-cinq mille piastres par année moins l’intérêt 
à cinq pour cent par année sur toute somme, n’excédant 
pas huit cent mille piastres, que le gouvernement fédéral 
pourra avancer au gouvernement de l’Ile du Prince- 
Édouard, pour l’achat des terres actuellement en la pos­
session de grands propriétaires.

Qu’en considération du transfert au Parlement du Ca­
nada du droit d’imposer des taxes, les sommes suivantes 
seront payées annuellement par le Canada à l’Ile du 
Prince-Édouard pour les frais de son gouvernement et 
de sa Législature, savoir : trente mille piastres et un octroi 
annuel égal à quatre-vingts centins par tête de sa popu­
lation, telle qu’indiquée par les tableaux du recensement 
de 1871, soit: 94,021, les deux sommes payables semi- 
annuellement et d’avance, ledit octroi de quatre-vingts 
centins par tête devant être augmenté en proportion de 
F accroissement de la population de l’île tel qu’indiqué 
par les recensements décennaux subséquents, jusqu’à ce 
que la population ait atteint le chiffre de quatre cent 
mille âmes, chiffre sur lequel l’octroi devra être réglé ul­
térieurement, avec l’entente* que le prochain recense­
ment aura lieu en l’année 1881. (*)

Que le gouvernement du Canada se chargera des dé­
penses occasionnées par les services suivants :

Le traitement du lieutenant-gouverneur;
Les traitements des juges de la Cour suprême et des 

juges des cours de district ou de comté, quand ces cours 
seront établies;

Les frais d’administration des douanes;
Le service postal;
La protection des pêcheries;
Les dépenses de la milice;
Les phares, équipages naufragés, quarantaine et hô­

pitaux de marine;
L’exploration géologique;
Le pénitencier;
Un service convenable de bateaux à vapeur, trans­

portant les malles et passagers, qui sera établi et mainte­
nu entre l’île et les côtes du Canada, l’été et l’hiver, as­
surant ainsi une communication continue entre l’île et 
le chemin de fer Intercolonial ainsi qu’avec le réseau des 
chemins de fer du Canada;

(*) Voir A. A. B. N., 1907; Loi de la subvention à l ’Ile du Prince-Édouard.
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L’entretien de communications télégraphiques entre 
l’île et la terre ferme du Canada;

Et telles autres dépenses relatives aux services qui, en 
vertu de “ l’A cte  de l’A m ériqu e B ritann iqu e du N o r d , 
1 8 6 7 ,”  dépendent du gouvernement général, et qui sont 
ou pourront être allouées aux autres provinces.

Que les chemins de fer donnés à contrat et en voie de 
construction pour le compte du gouvernement de l’île 
deviendront les propriétés du Canada;

Que le nouvel édifice où siègent les cours de justice, et 
où se trouve le bureau d’enregistrement, etc., sera trans­
féré au Canada, sur paiement de soixante-neuf mille pias­
tres. Le prix d’achat comprendra le terrain sur lequel se 
trouve l’édifice et, en outre, une étendue convenable de 
terrain pour les cours, etc., etc.

Que le dragueur à vapeur en construction deviendra 
la propriété du gouvernement fédéral, moyennant une 
somme n’excédant pas vingt-deux mille piastres.

Que le bateau passeur à vapeur, aujourd’hui la proprié­
té de l’île, demeurera en sa possession.

Que la population de l’Ile du Prince-Edouard ayant 
augmenté de quinze mille âmes ou plus depuis l’année 
1861, l’île sera représentée dans la Chambre des Commu­
nes par six membres, ce chiffre devant être modifié, de 
temps à autre, en vertu des dispositions de “ l’A cte  de 
l’A m ériqu e B ritannique du N ord , 1 8 6 7 ” .

Que la constitution du pouvoir exécutif et de la Légis­
lature de l’Ile du Prince-Édouard sera maintenue telle 
qu’elle sera à l’époque de l’union, sujette aux dispositions 
de “ l’A cte  de l’A m ériqu e Britannique du N ord , 1 8 6 7 ,”  
jusqu’à ce qu’une modification ait lieu en vertu dudit 
acte, et la Chambre d’Assemblée de l’Ile du Prince- 
Édouard, telle qu’existante à l’époque de l’union, sera 
maintenue durant la période pour laquelle elle a été élue, 
à moins qu’il n’y ait dissolution de ladite chambre au­
paravant.

Que les dispositions de “ l’A cte  de l’A m ériq u e B rita n ­
nique du N ord , 1 8 6 7 ,”  sauf les parties de ces dispositions 
qui sont, en termes exprès, ou qui, par une interpréta­
tion raisonnable, seront censées être spécialement ap­
plicables et limitées à une seule et non à la totalité des 
provinces formant maintenant la Confédération, et sauf 
les modifications qui peuvent y être apportées par les 
présentes résolutions,—seront applicables à File du 
Prince-Édouard, delà manière et dans la mesure qu’elles 
s’appliquent aux autres provinces de la Confédération, 
comme si la colonie de l’Ile du Prince-Édouard eût été 
l’une des provinces originairement unies par ledit acte.
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Que l’union aura lieu le jour que Sa Majesté fixera par 
ordre en conseil, sur adresses à cet effet présentées par 
les chambres du Parlement du Canada et de la Législa­
ture de la colonie de Pile du Prince-Édouard, en vertu de 
la section cent quarante-six de “ V A cte de l’A m ériq u e B r i­
tannique du N ord , 1 8 6 7 ,”  et que les districts électoraux 
pour lesquels, l’époque à laquelle, et les lois et disposi­
tions en vertu desquelles la première élection de repré­
sentants à la Chambre des Communes du Canada, pour 
ces districts électoraux, aura lieu, seront ceux que les 
chambres de la Législature de ladite colonie du Prince- 
Édouard pourront spécifier dans leursdites adresses.

C’est pourquoi nous prions humblement Votre Ma­
jesté qu’il lui plaise gracieusement, de l’avis du très 
honorable Conseil privé de Votre Majesté, en vertu de 
la cent quarante-sixième clause de “ l’A cte  de l’A m ériq u e  
B ritannique du N ord , 1 8 6 7 ,”  admettre l’Ile du Prince- 
Édouard dans l’union ou la Puissance du Canada aux 
conditions ci-dessus mentionnées.

James Cockbtjrn, Orateur.

Chambre des Communes, 
20 mai 1873.

A Sa Très Excellente Majesté la Reine

Très Gracieuse Souveraine,

Nous, les très fidèles et loyaux sujets de Votre Ma­
jesté, le Sénat du Canada, en Parlement assemblés, 
approchons humblement de Votre Majesté pour lui 
représenter :

Que le seizième jour de mai courant, Son Excellence 
le gouverneur général a transmis, pour l’information 
du Sénat, copie du procès-verbal d’une conférence qui a 
eu lieu entre un comité du Conseil privé du Canada et 
certains délégués de la colonie de l’Ile du Prince- 
Édouard au sujet de l’Union de ladite colonie avec la 
Puissance du Canada, ainsi que des résolutions qu’ils 
ont adoptées comme base de cette union et qui sont 
dans les termes suivants:

(S u it un  relevé des conditions de l’u n ion , telles qu ’ex ­
prim ées dans l’adresse de la cham bre des com m un es c i-  
dessus, pages 1+09, 1+10, 1+11 et 1+12.)

Que la Chambre des Communes du Canada ayant, 
pendant la présente session du Parlement de la Puis­
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sance, voté une adresse à Votre Majesté, priant Votre 
Majesté de vouloir bien gracieusement, par et de l’avis 
de son très honorable Conseil privé, en vertu des dispo­
sitions de la cent quarante-sixième clause de “ l’A cte  de 
V A m ériqu e B rita n n iq u e du N ord , 1 8 6 7 ,”  admettre Pile 
du Prince-Édouard dans l’Union ou Puissance du Ca­
nada, aux termes et conditions énoncés dans les résolu­
tions ci-dessus.

En conséquence, nous, le Sénat du Canada, agréant 
entièrement les termes et conditions mentionnés dans 
l’adresse de la Chambre des Communes, prions humble­
ment Votre Majesté de vouloir bien, par et de l’avis de 
son très honorable Conseil privé, en vertu des disposi­
tions de la cent quarante-sixième clause de (T A c te  de 
V A m ériqu e B ritann iqu e du N ord , 1 8 6 7 ,”  admettre l’Ile 
du Prince-Édouard dans la Puissance du Canada.

P. J. O . C h a u v e a u ,
Président du Sénat.

Sénat, 21 mai 1873.

A Sa Très Excellente Majesté la  R e i n e  

T rès G racieuse Souveraine,

Nous, les très fidèles et loyaux sujets de Votre Ma­
jesté, le Conseil législatif de l’Ile du Prince-Édouard, 
en Parlement assemblés, approchons humblement Votre 
Majesté, et prions Votre Majesté de vouloir bien gra­
cieusement, par et de l’avis du très honorable Conseil 
privé de Votre Majesté, en vertu des dispositions de la 
cent quarante-sixième section de “ l’A cte  de l’A m ériq u e  
du N ord , 1 8 6 7 ,”  admettre l’Ue du Prince-Édouard dans 
l’Union ou la Puissance du Canada, aux termes et condi­
tions exprimés dans certaines résolutions récemment 
passées par les Chambres du Parlement du Canada, et 
aussi par les Chambres de la Législature de l’Ile du 
Prince-Édouard, lesquelles résolutions sont comme suit :

(S u it u n  relevé des conditions de l’u n ion  telles qu ’e x p ri­
m ées dans l’adresse de la Cham bre des C om m u n es ci-dessu s  
reproduite.)

Que, pour la première élection des membres à élire 
par cette île pour siéger à la Chambre des Communes 
du Canada, cette île soit divisée en district électoraux, 
comme suit:—que le “Comté de Prince” constituera un 
district et élira deux membres; que le “Comté de Queen” 
constituera un district et élira deux membres; que le
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“Comté de King” constituera un district et élira deux 
membres; que l'élection des représentants devant siéger 
dans la Chambre des Communes du Canada pour ces 
district électoraux aura lieu dans les trois mois de calen­
drier après que F île aura été admise dans rUnion et for­
mera partie de la Puissance du Canada; et nous de­
mandons de plus humblement que toutes les lois qui, 
à la date de l'çrdre en conseil en vertu duquel ladite 
Ile du Prince-Édouard sera admise dans la Puissance du 
Canada, seront en vigueur dans l’Ile du Prince-Édouard, 
concernant la qualification de toute personne pour être 
élue ou siéger ou voter comme membre de la Chambre 
d'Assemblée de ladite île, et concernant les qualifica­
tions ou déqualifications des électeurs et les serments que 
doivent prêter les votants, et concernant les officiers- 
rapporteurs et les greffiers de bureaux de votation, ainsi 
que leurs pouvoirs et devoirs, et concernant les divisions 
de votation dans ladite île, et concernant les procé­
dures à suivre aux élections, et le temps durant lequel ces 
élections peuvent se poursuivre, et concernant l'ins­
truction des élections dont la validité est constestée, et 
les procédures s’y rattachant, et concernant les vacances 
survenant dans la représentation, et l'émission de nou­
veaux brefs d'élection lorsque ces vacances ont lieu 
autrement que par une dissolution, et toutes autres ma­
tières se rattachant ou incidentes aux élections des re­
présentants à la Chambre d'Assemblée de ladite île, 
s’appliqueront aux élections des représentants à la 
Chambre des Communes pour les districts électoraux 
situés dans ladite Ile du Prince-Édouard.

D o n a l d  M o n t g o m e r y ,
Président.

Salle de Comité, Conseil législatif,
28 mai 1873.

A Sa Très Excellente Majesté la R e i n e  

T rès Gracieuse Souveraine,

Nous, les très fidèles et loyaux sujets de Votre Ma­
jesté, la Chambre d'Assemblée de l’Ile du Prince- 
Édouard, en Parlement assemblée, approchons humble­
ment Votre Majesté, et prions Votre Majesté de vouloir 
bien gracieusement, par et de l'avis du très honorable 
Conseil privé de Votre Majesté, en vertu des disposi­
tions de la cent quarante-sixième section de “ l’A cte  de
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V A m ériqu e B ritann iqu e du N o rd , 1 8 6 7 ,”  admettre File 
du Prince-Édouard dans PUnion ou la Puissance du 
Canada, aux termes et conditions exprimés dans cer­
taines résolutions récemment passées par les Chambres 
du Parlement du Canada, et aussi par les Chambres de 
la Législature de l’ Ile du Prince-Édouard, lesquelles ré­
solutions sont comme suit:—

(S u it u n  relevé des conditions de l’u n io n  telles qu ’énon­
cées dans l’adresse ci-dessu s de la Cham bre des C om m unes, 
et l’adresse se term ine par u n  paragraphe identique au  
dernier paragraphe de l’adresse susrécitée du C onseil 
législatif de V ile  du P rin ce-É d ou a rd .)

S t a n i s l a u s  F. P e r r y , 
Orateur.

Chambre d’Assemblée, 
28 mai, 1873.
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ACTE DU PARLEMENT DU CANADA, 1875

Acte pour lever certains doutes à l’égard des pouvoirs a . d . 1785. 
du Parlement du Canada quant à la dix-huitième sec­
tion de l’Acte de F Amérique Britannique du Nord,
1867

[19 ju ille t 1875]

CONSIDÉRANT que,parla section dix-huitième de30et3ivict., 
l’Acte de l’Amérique Britannique du Nord, 1867,c'3, 

il est pourvu comme suit: “Les privilèges, immunités et 
pouvoirs que posséderont et exerceront le Sénat, la 
Chambre des Communes et les membres de ces corps 
respectifs, seront ceux prescrits de temps à autre par 
acte du Parlement du Canada; ils ne devront cependant 
jamais excéder ceux possédés et exercés, lors de la pas­
sation du présent acte, par l!a Chambre des Communes 
du Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et d’Irlande et par les membres de cette Chambre” ;

Et considérant que des doutes se sont élevés à l’égard 
du droit de définir par un acte du Parlement du Canada, 
en vertu de ladite section, les dits privilèges, pouvoirs 
et immunités et qu’il est opportun de lever ces doutes:

A ces causes, Sa Très Excellente Majesté la Reine, de 
l’avis et du consentement des Lords spirituels et tempo- 
relfe et des Communes, en ce présent Parlement assem­
blés, et par leur autorité, décrète et déclare ce qui suit :

1 . La dix-huitième section de l’Acte de l’Amérique Substitution 
Britannique du Nord, 1867, est par le présent abrogée, ?ê ctionUàeia 
sans préjudice de ce qui a été fait en vertu de cette section, action is de 
et la suivante sera substituée à celle qui est ainsi abro-c.3 .t3 ” 
gée.

Les privilèges, immunités et pouvoirs que posséderont 
et exerceront le Sénat et la Chambre des Communes et 
les membres de ces corps respectifs, seront ceux pres­
crits de temps à autre par acte du Parlement du Canada; 
mais de manière à ce qu’aucun acte du Parlement du 
Canada définissant tels privilèges, immunités et pou­
voirs ne donnera aucuns privilèges, immunités ou pou­
voirs excédant ceux qui, lors de la passation du présent 
acte, sont possédés et exercés par la Chambre des Com­
munes du Parlement du Royaume-Uni de la Grande- 

27
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Bretagne et d’Irlande et par les membres de cette Cham­
bre.

Kactjfication 2 . L’acte du Parlement du Canada passé dans la 
Parlement du trente et unième année du règne de Sa Majesté, chapi- 
Canada, 3 i tre vingt-quatre intitulé: “ A cte  p ou r fa ire  prêter serm ent 
v',c' 24, à des tém oins en certains cas p our les fin s des deux C ha m ­

bres du P arlem ent” , sera considéré comme étant valide 
et comme ayant été valide depuis la date de la sanction 
royale qui lui a été donnée par le gouverneur général du 
Canada.

Titre abrégé. 3 . Le présent acte pourra être cité comme “l’Acte du 
Parlement du Canada, 1875. ”



A LA CO UR A  O SBO RNE H OUSE, ILE DE W IG H T , LE 31e 
JOU R DE JUILLET 1880

P r é s e n t s  :—

Sa T r è s  E x c e l l e n t e  M a j e s t é  l a  R e i n e .

Le Lord Président,
Le Lord Intendant,
Le Lord Chambellan.

ATTENDU qu’il est opportun que tous les territoires 
et possessions britanniques dans l’Amérique du 

Nord, et les îles adjacentes à ces territoires et posses­
sions, qui ne sont pas déjà compris dans la Puissance 
du Canada soient (à l’exception de la colonie de Terre- 
neuve et ses dépendances) annexés à ladite Puissance 
et en forment partie;

Et attendu que le Sénat et les Communes du Canada, 
assemblés en Parlement, ont, par une adresse en date du 
3e jour de mai 1878, représenté à Sa Majesté: “Qu’il est 
“ désirable que le Parlement du Canada, aussitôt que le 
“ transfert des territoires susmentionnés aura eu lieu, 
“ soit autorisé à légiférer pour leur bien-être et leur bon 
“ gouvernement à l’avenir, et ait le pouvoir de faire tou- 
“ tes règles et règlements les concernant, comme dans le 
“ cas d’autres territoires (de la Puissance), et que le 
“ Parlement du Canada s’est déclaré prêt à assumer tous 
“ les devoirs et obligations en résultant” ;

Et attendu qu’il a gracieusement plu à Sa Majesté 
d’accéder au désir exprimé dans et par ladite adresse: 

S a c h e z  d o n c  qu’il est par le présent ordonné et 
déclaré par Sa Majesté, par et de l’avis de son très 
honorable Conseil privé, comme suit:

A compter du premier jour de septembre 1880, tous 
les territoires et possessions britanniques dans l’Améri­
que du Nord, ne formant pas déjà partie de la Puissance 
du Canada, et toutes les îles adjacentes à tels territoires 
ou possessions, seront (à l’exception de la colonie de 
Terreneuve et ses dépendances) annexés à ladite Puis­
sance du Canada, et en formeront partie; et ils devien­
dront et seront assujétis aux lois alors en vigueur dans 
ladite Puissance, en tant que ces lois pourront y être 
applicables.

C. L. P e e l .
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Acte concernant la représentation au Parlement du Ca-A.D. 1886. 
nada des territoires formant partie de la Puissance du 
Canada, mais non compris dans aucune province

[25 ju i n  1886]

CONSIDÉRANT qu’il est à propos d’autoriser le Par­
lement du Canada à pourvoir à la représentation 

au Sénat et à la Chambre des Communes du Canada, ou 
à l’un ou l’autre, de tout territoire formant partie de la 
Puissance du Canada, mais non compris dans aucune 
province: —

Qu’il soit en conséquence statué par Sa Très Excellen­
te Majesté la Reine, par et avec l’avis et le consente­
ment des Lords spirituels et temporels, et des Commu­
nes, en ce présent Parlement assemblés, et par leur au­
torité, comme suit:

1 . Le Parlement du Canada pourra, de temps à au-Le Parlement 
tre, pourvoir à la représentation au Sénat et à la Chain- 
bre des Communes du Canada ou à l’un ou l’autre, de à la représen- 
tous territoires formant partie de la Puissance du Cana-JS£2^ester‘ 
da, mais non compris dans aucune de ses provinces.

2 .  Tout acte passé par le Parlement du Canada avant Effet des æ -  
la sanction du présent acte pour la fin mentionnée au ment Udu ac£ 
présent, sera, s’il n’est pas désavoué par la Reine, censé nada. 
avoir été valide et effectif à compter de la date à laquelle 
il aura reçu, au nom de Sa Majesté, la sanction du 
gouverneur général du Canada.

Il est par le présent déclaré que tout acte passé par le 
Parlement du Canada, soit avant, soit après la sanction 
du présent acte, pour la fin mentionnée au présent acte 
ou dans l’A cte  de l’A m ériq u e B ritann iqu e du N o rd , 1 8 7 1 ,  
est en vigueur, nonobstant tout ce que contenu en 
l’A cte  de l’A m ériq u e B ritannique du N o rd , 1 8 6 7 ; et le34-35V.,c.28; 
nombre des sénateurs ou le nombre des membres çle la 30-31 Y t °*3- 
Chambre des Communes spécifié dans l’acte en dernier 
lieu cité est augmenté du nombre de sénateurs ou de 
députés, selon le cas, fixé par tout tel acte du Parlement 
du Canada pour la représentation de toute province ou 
territoire du Canada.

ACTE DE L’AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD, 1886
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3 . Le présent acte pourra être cité sous le titre: A cte  
de V A m ériqu e B rita n n iq u e du N ord , 1 8 8 6 . -  WJ

Titres abrégé Le présent acte, Y A cte  de l’A m ériq u e B rita n n iq u e’du  
tionnterpréta" N o rd , 1 8 6 7 , et Y A cte  de l’A m ériq u e B ritannique du N ord , 
30-31 v., c. z; 1 8 7 1 , seront interprétés et pourront être cités collec- 
34-35 v., c.28. £ivement comme les A ctes de V A m ériqu e B ritannique du  

N ord , 1 8 6 7  à 1 8 8 6 .
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Acte à l’effet de déclarer les limites de la province d’On­
tario dans la Puissance du Canada

[12 août 1889]

CONSIDÉRANT que le Sénat et les Communes du 
Canada assemblés en Parlement ont présenté à Sa 

Majesté la Reine l’adresse contenue dans l’annexe du 
présent acte au sujet des limites de la province d’Onta­
rio:

Et considérant que le gouvernement de la province 
d’Ontario a accepté les limites mentionnées dans la­
dite adresse:

Et considérant que ces limites, quant à la partie de la 
province d’Ontario qui touche à la province de Québec, 
sont identiques à celles fixées par la proclamation du 
gouverneur général émise en novembre mil sept cent 
quatre-vingt-onze, et qui ont toujours existé depuis:

Et considérant que ces limites, quant à la partie de la 
province d’Ontario qui touche à la province du Manito­
ba, sont identiques à celles trouvées exactes d’après un 
rapport du comité judiciaire du Conseil privé que Sa 
Majesté la Reine en conseil a fait rendre exécutoire le 
onzième jour d’août mil huit cent quatre-vingt-quatre;

Et considérant qu’il est à propos que les limites de la 
province d’Ontario soient déclarées, par autorité du 
Parlement, en conformité de ladite adresse :

Qu’il soit en conséquence statué, par Sa Très Excel­
lente Majesté la Reine, par et avec l’avis et le consente­
ment des Lords spirituels et temporels et des Communes, 
réunis en ce présent Parlement, et par leur autorité, 
comme suit:

1 . Le présent acte pourra être cité sous le titre de:Titre abrégé. 
A cte  du Canada (L im ites  d ’O ntario), 1 8 8 9 .

2 ,  Il est par le présent déclaré que les limites ouest, Limites d ’On- 
nord et est de la province d’Ontario sont celles décrites JgJ0 décla' 
dans l’adresse contenue dans l’annexe du présent acte.

ACTE DU CANADA (LIMITES D’ONTARIO), 1889
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A N N E X E

Adresse du Sénat et de la Chambre des Communes, 
à la Reine.

Nous, fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté, le 
Sénat et les Communes du Canada réunis en Parlement, 
approchons humblement de Votre Majesté pour la prier 
de vouloir bien faire soumettre une mesure au Parlement 
du Royaume-Uni, déclarant et prescrivant que les 
limites suivantes constituent les limites ouest, nord et 
est de la province de l’Ontario, savoir:

Commençant au point où la frontière internationale 
entre les États-Unis d’Amérique et le Canada touche les 
côtes ouest du lac Supérieur, de là vers l’ouest le long 
de ladite frontière jusqu’à l’angle nord-ouest du lac des 
Bois; de là le long d’une ligne tirée franc nord jusqu’à 
ce qu’elle rencontre la ligne médiane du cours de la 
rivière déversant les eaux du lac appelé lac Seul, soit 
au-dessus ou au-dessous de son confluent avec le cours 
d’eau coulant du lac des Bois vers le lac Winnipeg, et de 
là se dirigeant vers l’est à partir du point auquel la ligne 
ci-dessus décrite rencontre la ligne médiane du cours de 
la rivière en dernier lieu mentionnée, le long de la ligne 
médiane du cours de la même rivière (soit qu’elle soit 
appelée rivière aux Anglais ou, quant à la partie située 
au-dessous du confluent, du nom de rivière Winnipeg) 
jusqu’au lac Seul, et de là le long de la ligne médiane du 
lac Seul jusqu’à la tête de ce lac, et de là par une ligne 
droite jusqu’au point le plus près de la ligne médiane 
des eaux du lac Saint-Joseph, et de là le long de cette 
ligne médiane jusqu’à ce qu’elle touche le pied ou dé­
charge de ce lac, et de là le long de la ligne médiane de la 
la rivière par laquelle les eaux du lac Saint-Joseph se 
déchargent jusqu’à la rive de la partie de la baie d’Hud­
son communément appelée Baie de James, et de là dans 
une direction sud-est en suivant ladite rive jusqu’au 
point où une ligne tirée franc nord à partir de la tête du 
lac Témiscamingue la rencontrerait, et de là dans une 
direction franc sud, le long de ladite ligne jusqu’à la tête 
dudit lac, et de là en suivant le chenal du milieu dudit 
lac dans la rivière Ottawa, et de là en suivant le milieu 
du chenal principal de ladite rivière jusqu’à ce qu’elle 
rencontre la prolongation de la limite ouest de la sei­
gneurie de Rigaud, ledit milieu du chenal étant tel 
qu’indiqué sur une carte de l’exploration du chenal à 
navires de l’Ottawa, dressée par Walter Shanley, X. Q., 
et approuvée par ordre du gouverneur en conseil, en 
date du vingt-unième jour de juillet mil huit cent quatre-
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vingt-six, et de là vers le sud en suivant ladite limite 
ouest de la seigneurie de Rigaud jusqu’à l’angle sud- 
ouest de ladite seigneurie, et de là vers le sud le long de 
la limite ouest de l’augmentation du township de New­
ton jusqu’à l’angle nord-ouest de la seigneurie de la 
Nouvelle-Longueuil, et de là vers le sud-est, le long de 
la limite sud-ouest de ladite seigneurie de la Nouvelle- 
Longueuil jusqu’à une borne en pierre sur la rive nord 
du lac Saint-François, à l’anse à l’ouest de la Pointe-au- 
Baudet, cette ligne à partir de la rivière Ottawa jusqu’au 
lac Saint-François, étant telle qu’indiquée sur un plan 
de la ligne de séparation entre le Haut et le Bas-Canada, 
fait en conformité de l’acte 23 Vie., chap. 21, et approu­
vé par ordre du gouverneur général en conseil en date 
du 16 mars 1861.
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Loi concernant la délimitation des frontières nord-ouest, 
nord et nord-est de la province de Québec

[Sanctionnée le 1 5  ja n vier  1898]

ATTENDU que la loi 34-35 Victoria, chapitre 28, du Préambule.
Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Breta­

gne et d’Irlande, intitulée: “Acte concernant l’établisse­
ment des provinces dans la Puissance du Canada” dé­
crète que le Parlement du Canada pourra, de temps à 
autre, avec le consentement de la Législature d’une pro­
vince, augmenter, diminuer ou autrement modifier les 
limites de cette province, aux termes et conditions ac­
ceptés par ladite Législature, et qu’il pourra de même, 
avec ce consentement, prescrire des dispositions concer­
nant l’effet et l’opération de cette augmentation, dimi­
nution ou modification de territoire;

Attendu qu’il a été convenu entre le gouvernement du 
Canada et celui de cette province que les limites nord- 
ouest, nord et nord-est de la province de Québec seraient 
celles qui sont ci-après indiquées, et qu’il convient de 
donner effet à cette convention;

En conséquence, Sa Majesté, par et de l’avis et du 
consentement de la Législature de Québec, décrète ce qui 
suit:

LOI DES FRONTIÈRES DE LA PROVINCE DE QUÉBEC

1. La Législature delà province de Québec consent consente- 
que le Parlement du Canada déclare que la ligne deŝ siaturerefc 
frontières nord-ouest, nord et nord-est de la province de tivement à 
Québec soit comme suit: mftes.nesl1"

Partant de la tête du lac Témiscamingue, puis suivant 
la limite est de la province d’Ontario, nord vrai, jusqu’à 
la rive de la partie de la baie d’Hudson connue généra­
lement sous le nom de baie James; de là, dans une direc­
tion nord-est, et en suivant ladite rive jusqu’à l’embou­
chure du fleuve East-Main, puis vers l’est suivant le 
milieu dudit fleuve, en remontant, jusqu’à l’embouchure 
de son affluent venant du lac Patamisk; de là, le milieu de 
cet affluent, en remontant, jusqu’au lac Patamisk, puis 
le milieu dudit lac jusqu’à son point extrême nord, ce 
point étant situé à quinze milles environ au sud du poste 
de la compagnie de la baie d’Hudson, sur le lac Nichi-



428 DOCUMENTS CONSTITUTIONNELS

Entrée en vigueur.

gun, et par cinquante-deux degrés et cinquante-cinq 
minutes de latitude nord, et soixante-dix degrés et qua­
rante-deux minutes de longitude ouest de Greenwich 
approximativement; de là, vers l’est, suivant le parallè­
le de latitude dudit point jusqu’à la rencontre du fleuve 
dans lequel se déversent les eaux du lac Ashuanipi, et 
qui est connu sous les noms de fleuve Hamilton, Ashua­
nipi ou de grande rivière des Esquimaux, puis, en des­
cendant et suivant le milieu dudit fleuve, par les lacs 
Menihek, Marble, Astray et Dyke, jusqu’à la décharge 
la plus au sud du lac Dyke, et, de là, en suivant le milieu 
de ladite décharge jusqu’au lac Birch, puis suivant le 
milieu des lacs Birch et Sandgirt jusqu’à la décharge 
extrême sud du lac Sandgirt; de là, suivant le milieu du 
canal sud du fleuve Hamilton jusqu’au lac à la Fleur, 
puis suivant le milieu du lac à la Fleur jusqu’à sa dé­
charge; de là, suivant le milieu du fleuve Hamilton jus­
qu’à la baie du Rigolet ou Hamilton Inlet, puis vers 
l’est suivant le milieu de ladite baie jusqu’à la rencontre 
de la frontière ouest du territoire soumis à la juridiction 
de Terreneuve, et, de là, vers le sud, en suivant ladite 
frontière jusqu’à la rive nord de l’anse au Sablon, dans 
le golfe St-Laurent, ladite ligne étant désignée en rouge 
jusqu’à l’anse Hamilton, sur la carte accompagnant la 
copie de l’arrêté du gouverneur général en conseil No 
2623, en date du 8 juillet 1896, transmise au lieutenant- 
gouverneur de cette province et maintenant déposée 
dans les archives du secrétaire de la province.

VL. Cette loi entrera en vigueur Je jour de sa sanction.
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Acte concernant la délimitation des frontières nord- 
ouest, nord et nord-est de la province de Québec

[Sanctionné le lS ju in , 1898]

CONSIDÉRANT qu’il est statué, par l’Acte de l’A- i87i, c. 28.
mérique Britannique du Nord, 1871, que le Parle-(Impénal,) 

ment du Canada pourra, avec le consentement de la Lé­
gislature de toute province, de temps à autre augmenter 
diminuer ou autrement modifier les limites de cette pro­
vince, aux termes et conditions qui pourront être accep­
tés par ladite Législature, et qu’il pourra, sur ce consen­
tement, établir des dispositions touchant l’effet et l’opé­
ration de cette augmentation, diminution ou modifica­
tion de territoire de toute province qui devra la subir; et 
considérant qu’il a été convenu entre le gouvernement du 
Canada et celui de la province de Québec que les limites 
nord-ouest, nord et nord-est de la province de Québec, 
seraient celles qui sont ci-après indiquées, et que la Lé-1898, c. 6. 
gislature de Québec, a, par le chapitre 6 des statuts de (Québec-) 
1898, exprimé son consentement à ce que le Parlement 
du Canada déclarât que lesdites limites formeraient les 
frontières nord-ouest, nord et nord-est de ladite pro­
vince: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l’avis et 
le consentement du Sénat et de la Chambre des Com­
munes du Canada, déclare et décrète ce qui suit :—

1* Les frontières nord-ouest, nord et nord-est de la Délimitations 
province de Québec sont par le présent déclarées être les des frontières- 
suivantes:-—Partant de la tête du lac Témiscamingue, 
puis suivant la limite est de la province d’Ontario, nord 
vrai, jusqu’à la rive de la partie de la baie d’Hudson 
connue généralement sous le nom de baie James; de là, 
dans une direction nord-est, et en suivant ladite rive 
jusqu’à l’embouchure du fleuve East-Main, puis vers 
l’est suivant le milieu dudit fleuve, en remontant, jus­
qu’à l’embouchure de son affluent venant du lac Pata- 
misk, de là, le milieu de cet affluent, en remontant jus­
qu’au lac Patamisk, puis le milieu dudit lac jusqu’à son 
point extrême nord, ce point étant situé à quinze milles 
environ au sud du poste de la Compagnie de la baie 
d’Hudson, sur le lac Nichigun, et par cinquante-deux
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degrés et cinquante-cinq minutes de latitude nord, et 
soixante-dix degrés et quarante-deux minutes de longi­
tude ouest de Greenwich approximativement; de là, 
vers Test, suivant le parallèle de latitude dudit point 
jusqu’à la rencontre du fleuve dans lequel se déversent 
les eaux du lac Ashuanipi, et qui est connu sous les 
noms de fleuve Hamilton, Ashuanipi ou de grande 
rivière des Esquimaux, puis, en descendant et suivant 
le milieu dudit fleuve, par les lacs Menihek, Marble, 
Astray et Dyke, jusqu’à la décharge la plus au sud du 
lac Dyke, et, de là, en suivant le milieu de ladite dé­
charge jusqu’au lac Birch, puis suivant le milieu des lacs 
Birch et Sandgirt jusqu’à la décharge extrême sud du 
lac Sandgirt; de là, suivant le milieu du chenal sud du 
fleuve Hamilton jusqu’au lac à la Fleur, puis suivant le 
milieu du lac à la Fleur jusqu’à sa décharge; de là, sui­
vant le milieu du fleuve Hamilton jusqu’à la baie du 
Rigolet ou Hamilton Inlet, puis vers l’est suivant le mi­
lieu de ladite baie jusqu’à la rencontre de la frontière 
ouest du territoire soumis à la juridiction de Terre- 
neuve, et, de là, vers le sud, en suivant ladite frontière 
jusqu’à la rive nord de l’anse au Sablon, dans le golfe 
Saint-Laurent, ladite ligne étant indiquée en rouge jus­
qu’à l’anse Hamilton, sur la carte accompagnant la 
copie de l’arrêté du gouverneur général en conseil, No 
2623, en date du 8 juillet 1896, transmise au lieutenant- 
gouverneur de Québec et maintenant déposée dans )es 
archives du secrétaire de cette province.
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4-5 É d o u a r d  v i i , c h a p i t r e  3

Acte à l’effet d’établir la province d’Alberta et de pour­
voir à son gouvernement

[Sanctionné le 20 ju ille t, 1905]

CONSIDÉRANT que le B ritish  N o r th  A m e rica  A  et, Préambule.
1 8 7 1 , chapitre 28 des Actes du Parlement du 

Royaume-Uni, rendu en la session dudit Parlement te­
nue en les 34e et 35e années du règne de feu Sa Majesté 
la reine Victoria, décrète que le Parlement du Canada 
peut à toute époque établir de nouvelles provinces dans 
tout territoire formant partie du Canada mais compris 
dans nulle de ses provinces, et peut, lors de cet établis­
sement, pourvoir à la constitution et à l’administration 
de ces nouvelles provinces et à la création de lois pour 
la paix, l’ordre et le bon gouvernement de ces provinces, 
ainsi qu’à la représentation de leurs habitants dans le­
dit Parlement du Canada;

Et considérant qu’il est à propos de constituer en pro­
vince le territoire ci-après décrit, et de pourvoir au gou­
vernement de cette province et à la représentation de ses 
habitants dans le Parlement du Canada: A ces causes,
Sa Majesté, de l’avis et du consentement du Sénat et de 
la Chambre des Communes du Canada, décrète:

1. La présente loi peut être citée sous le titre A cte  de Titre abrégé. 
V A lberta.

2 . Est constitué en province du Canada, à être dési- Province 
gnée et connue sous le nom de province d’Alberta, le ter- cô tSuée; 
ritoire compris dans les limites suivantes, savoir : à com- ses limites.’ 
mencer au point d’intersection de la ligne, frontière 
internationale qui sépare le Canada des États-Unis 
d’Amérique et du quatrième méridien d’après le sys­
tème géodésique fédéral; de là en allant vers l’ouest le 
long de ladite ligne frontière internationale jusqu’à la 
limite orientale de la province de la Colombie Britan­
nique; de là vers le nord le long de ladite limite orientale 
de la province de la Colombie Britannique, jusqu’à l’an­
gle nord-est de ladite province; de là vers l’est en sui­
vant le soixantième parallèle de latitude nord jusqu’au 
quatrième méridien d’après le système géodésique fédé­
ral, tel que ledit méridien pourra à l’avenir être déter-
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S’appliquent 
les British 
North Am eri­
ca Acts, de 
1867 à 1886.

Représenta­
tion au Sénat.

Représenta­
tion à la 
Chambre des 
Communes.

Réorganisa­
tion après le 
prochain re­
censement 
quinquennal.

miné d'après ledit système ; de là vers le sud en suivant 
le dit quatrième méridien jusqu'au point initial.

3 . Les dispositions des B ritish  N orth  A m erica  A c ts , 
de 1867 à 1886, s'appliquent à la province d'Alberta de 
la même manière et dans la même mesure qu'elles s'ap­
pliquent aux provinces jusqu’aujourd'hui parties du 
Canada, comme si ladite province d'Alberta eût été 
l’une des provinces unies en premier lieu, sauf en tant 
que lesdites dispositions sont expressément applicables 
ou qui peuvent raisonnablement être interprétées comme 
spécialement applicables à une ou plusieurs et non à la 
totalité desdites provinces.

4 . Les habitants de ladite province sont représen­
tés au sénat du Canada par quatre membres de ce corps; 
mais après qu'aura été complété le prochain recense­
ment décennal, ce nombre pourra être à toute époque 
augmenté jusqu'à six par le Parlement du Canada. (*)

5 . Jusqu'à la fin du Parlement du Canada existant à 
l'époque de la première réorganisation prévue ci-après, 
ladite province et la province de la Saskatchewan con­
tinueront d’être représentées dans la Chambre des Com­
munes en conformité du chapitre 60 des statuts de 1903, 
étant représenté par un député chacun des districts 
électoraux délimités dans la partie de l'annexe de ladite 
loi qui se rapporte aux territoires du Nord-Ouest, soit 
que ce district se trouve en totalité dans une desdites 
provinces ou partie dans l'une et partie dans l'autre.

6. Après qu'aura été complété le prochain recense­
ment quinquennal pour la province d'Alberta, la repré­
sentation de cette dernière sera réorganisée par le Parle­
ment du Canada de façon que soit attribué à ladite pro­
vince tel nombre de députés qui aura au chiffre de sa 
population, d'après ce recensement quinquennal, le 
rapport qu'aura le nombre de soixante et cinq au chiffre 
de la population de Québec d'après le dernier recense­
ment décennal, et, dans le calcul du nombre des députés, 
à attribuer à ladite province, il ne sera pas tenu compte 
d’un nombre fractionnel n’excédant pas la moitié du 
nombre nécessaire pour donner à la province droit à un 
député, mais tout nombre fractionnel supérieur à ladite 
moitié sera considéré comme équivalant au nombre en­
tier; et cette réorganisation aura effet à compter de 
l'expiration du Parlement alors existant.

(*) Voir A. A. B. N., 1915.



ACTE DE L’ ALBERTA 433

2. Dans la suite, la réorganisation de la représenta-Réorganisa­
tion des habitants de ladite province se fera, quand il y quenteUbsé' 
aura lieu, en conformité des dispositions de l’article 1 
du B ritish  N orth  A m erica  A ct , 1 8 6 7 .

*7. Jusqu’à ce que le Parlement du Canada en statue Élection des 
autrement, les conditions du droit d’électeur aux élec- chambreddes 
tions des membres de la Chambre des Communes et la Commîmes, 
marche des élections de ces membres et l’organisation 
de ce qui s’y rattache seront, m utatis m utandis, celles 
déterminées par la loi relativement à ces élections dans 
les territoires du Nord-Ouest à l’époque où la présente 
loi entre en vigueur.

8. Le Conseil exécutif de ladite province se compo- Le Conseil 
sera de personnes que le lieutenant-gouverneur à toute ex6eaiiS’ 
époque jugera aptes, lesquelles seront connues sous dési­
gnations à son gré.

9. A moins que le lieutenant-gouverneur en conseil Siège du gou- 
de ladite province n’en ordonne autrement par procla- vernement- 
mation revêtue du grand sceau, et jusque là, le siège du 
gouvernement de ladite province sera à Edmonton.

10. Les pouvoirs, l’autorité et les fonctions qui en Pouvoirs du 
vertu de toute, loi étaient, avant l’entrée en vigueur de goû meur et 
la présente, attribués au lieutenant-gouverneur des ter- du conseil, 
ritoires du Nord-Ouest et pouvaient être exercés par lui
de l’avis, ou de l’avis et du consentement du Conseil 
exécutif de ces territoires, ou avec la coopération de ce 
conseil ou d’aucun membre dudit conseil, ou par ledit 
Jieutenant-gouverneur individuellement, seront, en tant 
qu’après l’entrée en vigueur de la présente loi ils pour­
ront être exercés relativement au gouvernement de la­
dite province, attribués au lieutenant-gouverneur de la­
dite province et pourront être par lui exercés de l’avis, 
ou de l’avis et du consentement, ou avec la coopération 
du Conseil exécutif de ladite province ou d’aucun de ses 
membres ou par le lieutenant-gouverneur individuelle­
ment, selon le cas; mais ils peuvent être mis à néant ou 
mofidiés par la Législature de ladite province.

1 1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil, aussitôt Grand sceau, 
que possible après l’entrée en vigueur de la présente loi, 
adoptera et se procurera un grand sceau pour ladite 
province; et il pourra, à son gré, le changer.

28
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Législature.

Assemblée lé­gislative.

1 2 . Il y aura pour ladite province une Législature 
composée du lieutenant-gouverneur et d’une chambre 
désignée sous le nom d’Assemblée législative d’Alberta.

13. Jusqu’à ce que ladite Législature en statue autre­
ment, l’Assemblée législative se composera de vingt- 
cinq membres qui seront élus pour représenter les dis­
tricts électoraux déterminés à l’annexe de la présente loi.

Élection des 14. Jusqu’à ce que ladite Législature en statue autre- 
rAssembiée? ment, toutes les dispositions de la loi relatives à la cons­

titution de l’Assemblée législative des territoires du 
Nord-Ouest et à l’élection des membres de cette Assem­
blée s’appliquent, m utatis m utandis, à l’Assemblée légis­
lative de ladite province et à l’élection des membres de 
cette assemblée respectivement.

Brefs pour la 15. Le lieutenant-gouverneur émettra les brefs 
première éiec- p0ur l’élection des membres de la première Assemblée 

législative de ladite province, et ces brefs seront faits 
rapportables dans les six mois après l’entrée en vigueur 
de la présente loi.

Conservation 16. Toutes les lois et les ordonnances et tous les 
mbunaux ets règlements établis sous leur autorité, en tant qu’ils ne 
des fonction- dérogent à aucune disposition de la présente loi ou en ce 
naires. qUe la présente loi ne contient pas de disposition destinée 

à leur être substituée, et tous les tribunaux de juridic­
tion civile et criminelle et les commissions, les pouvoirs 
autorités et fonctions, et tous les officiers et fonction­
naires judiciaires, administratifs et ministériels existant 
immédiatement avant l’entrée en vigueur de la présente 
loi dans le territoire qu’elle constitue en province, con-* 
tinueront d’exister dans la province d’Alberta comme 
si la présente loi et Y A cte  de la Saskatchew an n’eussent 
pas été rendus; sauf, toutefois (à l’exception de ce qui a 
été édicté par actes du Parlement de la Grande Bretagne 
ou du Parlement du Royaume-Uni de la Grande Bre­
tagne et d’Irlande et de ce qui existe en vertu de ces 
actes), abrogation, abolition ou modification par le 
Parlement du Canada ou par la Législature de ladite 
province dans l’exercice de l’autorité qu’a le Parlement 
ou ladite Législature. Mais tous les pouvoirs, autorités 
et fonctions dont, en vertu d’une loi, d’une ordonnance 
ou d’un règlement, un officier ou fonctionnaire public 
des territoires du Nord-Ouest avait l’attribution et qu’il 
pouvait exercer avant l’entrée en vigueur de la présente 
loi, continueront d’être attribués à pareils officiers ou

Dispositioncomplétive.
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fonctionnaires publics de ladite province nommés par 
l'autorité compétente et peuvent être exercés par eux 
dans et pour ladite province.

2. La Législature de la province peut, pour ce qui est La province 
du domaine de ladite province, abolir la Cour suprême cour suprême 
des Territoires du Nord-Ouest et les charges tant judi-< jesterritoires 
ciaires que ministérielles de ladite cour ainsi que ladu 
juridiction, les pouvoirs et l’autorité qui lui appartien­
nent. Mais, si, advenant cette abolititon, la Législature Disposition 
établit une Cour supérieure de juridiction criminelle, supplétive, 
la procédure en usage devant la Cour suprême des 
territoires du Nord-Ouest en matières criminelles sera, 
jusqu’à ce qu’il en soit autrement statué par l’autorité 
compétente, celle à suivre devant cette Cour supérieure,
et le gouverneur en conseil peut à toute époque et à 
différentes reprises déclarer ladite procédure inapplica­
ble à ladite Cour supérieure.

3. Toutes les sociétés ou associations constituées en Quant à cer- 
corporations par la Législature des Territoires du Nord- étions S s "  
Ouest ou sous son autorité, et existant à l’époque deieN.-o. 
l’entrée en vigueur de la présente loi, qui ont entre au­
tres choses pour objet la réglementation de l’exercice
ou du droit d’exercice d’une profession ou d’un état dans 
les Territoires du Nord-Ouest, comme la profession 
d’avocat, celle de médecin, la dentisterie, la chimie 
pharmaceutique et autres de nature similaire, conti­
nuent d’exister, sauf, cependant, dissolution ou aboli­
tion par décret du gouverneur en conseil, et chaque 
société de cette nature aura le pouvoir d’effectuer l’ac­
quittement de ses dettes et obligations et la division, 
l’aliénation ou le transport de ses biens, et de faire les 
arrangements nécessaires à ces fius.

4. Toute compagnie par actions légalement constituée Quant aux 
en vertu ou sous l’autorité de quelque ordonnance desJJJJgj^8 
territoires du Nord-Ouest relèvera de l’autorité législa­
tive de la province de l’Alberta—

(a) si le siège ou le bureau inscrit de cette compagnie 
est, à l’époque de l’entrée en vigueur de la présente loi, 
situé en la province d’Alberta, et

(b) si les pouvoirs et objets de la compagnie sont de 
ceux que peut conférer la Législature de ladite province 
et si leur exercice et mise à exécution en quelque partie 
des territoires du Nord-Ouest en dehors des limites de la­
dite province n’ont pas été expressément autorisés.

1 7 . L’article 93 du B riiish  N orth  A m e rica  A c t , 1 8 6 7 , instruction 
s’applique à ladite province sauf substitution de l’ali-pu ique' 
néa suivant à l’alinéa 1 du dit article 93 :
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“ 1. Rien dans ces lois 11e préjudiciera à aucun droit ou 
privilège dont jouit aucune classe de personnes en matiè­
re d'écoles séparées à la date de la présente loi aux termes 
des chapitres 29 et 30 des ordonnances des Territoires du 
Nord-Ouest rendues en l'année 1901, ou au sujet de l'ins­
truction religieuse dans toute école publique ou séparée 
ainsi que prévu dans lesdites ordonnances."

2. Dans la répartition par la Législature ou la distribu­
tion par le gouvernement de la province, de tous deniers 
destinés au soutien des écoles organisées et conduites en 
conformité dudit chapitre 29 ou de toute loi le modi­
fiant ou le remplaçant, il n'y aura aucune inégalité ou 
différence de traitement au détriment des écoles d'aucu­
ne classe visée audit chapitre 29.

3. Là où l’expression “by law" est employée au para­
graphe 3 dudit article 93, elle sera interprétée comme si­
gnifiant la loi telle qu’énoncée auxdits chapitres 29 et 30, 
et là où l’expression “at the Union" est employée audit 
paragraphe 3, elle sera tenue pour signifier la date à la­
quelle la présente loi entre en vigueur.

Subside à la 1 8 . Seront allouées à titre de subside annuel à  la 
province. p r 0 v i n c e  d'Alberta, et seront fournies à  ladite province 

par le gouvernement du Canada en versements semi-an­
nuels par avance les sommes suivantes, savoir:

Pour le gou- (a) pour le maintien du gouvernement et de la Légis- 
vemement. iaturej cinquante mille piastres;
En proportion (à )  deux cent mille piastres, soit quatre-vingts centins 
tionf popu a" par tête sur le chiffre d’une population évaluée à deux 

cent cinquante mille âmes, ladite somme de deux cent 
mille piastres étant sujette à augmentation suivant que 
ci-après prévu, savoir: seront faits un recensement de 
ladite province tous les cinq ans à partir du recensement 
général de mil neuf cent un et un relevé approximatif de 
la population à intervalles égaux entre chaque recense­
ment quinquennal et décennal; et chaque fois que d'a­
près l’un de ces recensements ou relevés approximatifs, 
la population excède deux cent cinquante mille âmes, 
chiffre minimum sur lequel se base ladite allocation, le 
montant de ladite allocation sera augmenté proportion­
nellement et il en sera de même par la suite jusqu’à ce 
que la population ait atteint le chiffre de huit cent mille 
âmes. (*)

A fournir an- 19. Attendu que ladite province n'a pas de dette, 
îaprô nce. àelle aura droit à ce que le gouvernement du Canada lui 

fournisse, et de recevoir de ce gouvernement, par ver-
(*) Voir A. A. B. N., 1907.
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sements semi-annuels faits d'avance, une somme an­
nuelle de quatre cent cinq mille trois cent soixante et 
quinze piastres, équivalant à un intérêt de cinq pour 
cent par année sur la somme de huit millions cent sept 
mille cinq cents piastres.

20. Attendu que la province n'aura pas les terres Compensa- 
publiques comme source de revenu, il lui sera versé se- ̂ eà jjjjy0- 
mestriellement et d'avance, par le Canada, une s o m m e  terres pubU- 
annuelle basée sur la population de ladite province,ques' 
telle qu’établie par chaque recensement quinquennal, 
comme suit:

La population de ladite province étant supposée être 
actuellement de deux cent cinquante mille âmes, la som­
me à verser jusqu’à ce que cette population ait atteint 
le chiffre de quatre cent mille âmes, sera de trois cent 
soixante et quinze mille piastres;

Dans la suite, et jusqu’à ce que cette population ait 
atteint le chiffre de huit cent mille âmes, la somme à 
verser sera de cinq cent soixante et deux mille cinq cents 
piastres;

Dans la suite, et jusqu’à ce que cette population ait 
atteint le chiffre d’un million deux cent mille âmes, la 
somme à verser sera de sept cent cinquante mille pias­
tres;

Et dès lors la somme à verser sera de un million cent 
vingt-cinq mille piastres.

2. A titre d’a’location additionnelle à  défaut desdites Compensa- 
terres, le Canada versera chaque année, à  la province, ̂ eaddition" 
par semestre et d’avance, pendant cinq ans, à  compter 
de l’entrée en vigueur de la présente loi, pour pourvoir à  
la construction des édifices publics nécessaires, quatre- 
vingt-treize mille sept cent cinquante piastres.

2 1  Les terres fédérales, mines et minéraux et les re- Les terres 
devances qui s’y rattachent, ainsi que les droits de la priété^S 
couronne sur les eaux comprises dans les limites de la couronne, 
province sous l’empire de Y A cte  d ’irrigation du N o r d -  
O uest, 1 8 9 8 , continuent d’être la propriété de la couron­
ne et sous l’administration du gouvernement du Canada 
pour le Canada, sauf les dispositions de tout acte du Par­
lement du Canada, relatives aux réserves pour chemins 
et aux chemins ou trails, et telles qu’en vigueur immé­
diatement avant l’entrée en vigueur de la présente loi, 
lesquelles s’appliqueront à ladite province et comporte­
ront substitution de ladite province aux territoires du 
Nord-Ouest.
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Division de 2 2 .  Les biens et T actif des Territoires du Nord-Ouest
passif entre seront divisés également entre ladite province et la pro- 
l ’Aiberta et la vince de la Saskatchewan, et ces deux provinces seront 
Saskatc e- conjointement et également responsables des dettes et 

obligations des Territoires du Nord-Ouest; mais surve­
nant quelque désaccord au sujet de la division et de la 
répartition de ces biens, actif,, dettes et obligations, le 

Arbitrage, différend sera soumis à la décision de trois arbitres, dont 
l’un sera choisi par le lieutenant-gouverneur en conseil 
de chaque province et le troisième par le gouverneur en 
conseil. Le choix de ces arbitres ne se fera pas tant que 
les Législatures des provinces ne se seront pas respective­
ment réunies, et l’arbitre qui sera choisi par le Canada 
ne sera habitant d’aucune des deuxdites provinces.

Droits de la 2 3 . Rien en la présente loi ne saurait porter préjudi-
de-Hudsan.aie~ce ou aux droits ou aux biens de la Compagnie

de la Baie-de-Hudson tels que définis dans les condi­
tions sous lesquelles cette compagnie a rétrocédé la 
Terre de Rupert à la couronne.

Disposition 2 4 . Les pouvoirs par la présente loi conférés à ladite 
Cfe diTeh d e P r o v n̂ c e  s’exerceront subordonnément aux dispositions 
fer c. du p. de l’article 16 du contrat dont une traduction forme la 

“cédule” du chapitre 1er des statuts de 1881, intitulé
A cte  concernant le chem in de fe r  C anadien du P acifique.

Entrée en 2 5 . La présente loi entre en vigueur le premier jour vigueur. de septembre mil neuf cent cinq.

ANNEXE 

( V oir article 13)

La province d’Alberta est divisée en vingt-cinq dis­
tricts électoraux qui comprennent et forment les parties 
ci-après décrites de la province.

Dans les délimitations suivantes, lorsque sont men­
tionnés des “méridiens qui séparent les rangs” , des “li­
mites de townships” ou des “limites de sections” , com­
me limites de districts électoraux, ces expressions signi­
fient les méridiens, les limites de townships ou limites 
de sections, selon le cas, établis d’après le système géo- 
désique du Canada, et comprennent leur prolongement 
en conformité de ce système.
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N o m s et délim itations des districts électoraux

(1.) Le district électoral de Medicine-Hat, ainsi bor­
né :■—■

Commençant à l’endroit où la limite orientale de la­
dite province d’Alberta est coupée par la limite nord du 
38e township ; de là vers l’ouest le long de la limite nord 
des 38es townships jusqu’au méridien qui sépare les 10e 
et lie rangs, à l’ouest du 4e méridien; de là vers le sud, 
le long du méridien qui sépare les 10e et lie rangs, jus­
qu’à la limite méridionale de ladite province d’Alberta; 
de là vers l’est le long de ladite limite méridionale de la 
province d’Alberta jusqu’à l’angle sud-est de ladite pro­
vince ; de là vers le nord le long de la limite orientale de 
ladite province d’Alberta jusqu’au point de commence­
ment.

(2.) Le district électoral de Cardston, ainsi borné:—
Commençant à la limite méridionale de ladite provin­

ce d’Alberta, à l’endroit où elle est coupée par le méri­
dien qui sépare les 10e et lie rangs, à l’ouest du 4e mé­
ridien ; de là vers le nord le long dudit méridien qui sé­
pare les 10e et lie rangs, jusqu’à la limite nord du 5e 
township de là vers l’ouest, le long de la limite nord du 
5e township, jusqu’à la rivière Sainte-Marie (St. Mary) ; 
de là le long de la rivière Sainte-Marie, en en remontant 
le cours, jusqu’à la limite sud de la réserve des Gens-du- 
Sang; de là vers l’ouest, le long de ladite limite sud de la 
réserve des Gens-du-Sang, jusqu’au méridien qui sépare 
les 27e et 28e rangs, à l’ouest du 4e méridien ; de là vers 
le sud, le long dudit méridien qui sépare les 27e et 28e 
rangs jusqu’à la limite nord du 2e township; de là vers 
l’ouest le long de la limite nord des 2es townships jus­
qu’au méridien qui sépare les 29e et 30e rangs à l’ouest 
du 4e méridien; de là vers le sud le long dudit méridien 
qui sépare les 29e et 30e rangs jusqu’au nord des lacs 
Waterton du côté du sud; de là dans une direction occi­
dentale et méridionale et suivant les bords desdits lacs 
Waterton du côté sud et de l’est jusqu’à la limite méri­
dionale de ladite province d’Alberta; de là vers l’est le 
long de ladite limite méridionale de la province d’Alber­
ta jusqu’au point de commencement.

(3.) Le district électoral de Lethbridge, ainsi borné:—
Commençant au méridien qui sépare les 10e et lie 

rangs, à l’ouest du 4e méridien, à l’endroit où le méri­
dien en premier lieu mentionné est coupé par la limite 
nord du 5e township; de là vers le nord le long dudit 
méridien qui sépare les 10e et lie rangs jusqu’à la limi­
te nord du 14e township ; de là vers l’ouest le long de la 
limite nord des 14es townships jusqu’à la rivière de
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l’Arc (Bow) ; de là le long de la rivière de l’Arc, en en 
remontant le cours jusqu’à la limite nord du 19e town- 
ship ; de là vers l’ouest le long de la limite nord des 19es 
townships jusqu’au méridien qui sépare les 22e et 23e 
rangs, à l’ouest du 4e méridien; de là vers le sud le long 
dudit méridien qui sépare les 22e et 23e rangs jusqu’à 
la rivière du Ventre; de là le long de la rivière du Ventre, 
en en descendant le cours, jusqu’à la rivière Sainte-Ma­
rie,' de là le long de la rivière Sainte-Marie, en en remon­
tant le cours, jusqu’à la limite nord du 5e township; de 
là vers l’est, le long de la limite nord des 5es townships, 
jusqu’au point de commencement.

(4.) Le district électoral de Macleod, ainsi borné:—
Commençant à la limite sud de la réserve des Gens-du 

Sang, à l’endroit où elle est coupée par la rivière Sainte- 
Marie; de là le long de ladite rivière Sainte-Marie, en en 
descendant le cours, jusqu’à la rivière du Ventre; de là 
le long de ladite rivière du Ventre, en en remontant le 
cours, jusqu’au dernier endroit vers le nord où elle est 
coupée par le méridien qui sépare les 22e et 23e rangs, à 
l’ouest du 4e méridien; de là vers le nord, le long dudit 
méridien qui sépare les 22e et 23e rangs jusqu’à la limi­
te nord du 14e township ; de là vers l’ouest le long de la 
limite nord des 14es townships jusqu’à la limite occiden­
tale de la province d’Alberta; de là dans une direction 
méridionale et le long de ladite limite occidentale de la 
province d’Alberta, jusqu’à la limite nord du lie town­
ship; de là vers l’est le long de ladite limite nord du lie 
township jusqu’au 5e méridien; de là vers le sud le long 
dudit 5e méridien jusqu’à la limite nord du 10e town­
ship ; de là vers l’est, le long de ladite limite nord du 
10e township jusqu’au méridien qui sépare les 29e et 30e 
rangs, à l’ouest du 4e méridien; de là vers le sud le long 
dudit méridien qui sépare les 29e et 30e rangs jusqu’à 
la limite nord du 8e township ; de là vers l’est le long de 
la limite nord du 8e township jusqu’à la limite ouest de 
la réserve des Piégânes; de là vers le sud le long de la­
dite limite ouest de la réserve des Piégânes jusqu’à l’an­
gle sud-ouest de ladite réserve des Piégânes; de là vers 
l’est le long de la limite sud de la réserve des Piégânes, 
jusqu’à l’angle sud-est de ladite réserve; de là en ligne 
droite, vers le sud-est jusqu’à l’angle nord-est de la 
section 14 dans le 6e township dans le 27e rang, à l’ouest 
du 4e méridien; de là le long de la limite nord de la sec­
tion 13 dans ledit 6e township et dans le 27e rang jus­
qu’au méridien qui sépare les 26e et 27e rangs à l’ouest 
du 4e méridien ; de là vers le sud le long dudit méridien 
entre les 26e et 27e rangs jusqu’à la rivière du Ventre; 
de là le long de la rivière du Ventre, en en remontant le
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cours, jusqu’à la limite sud de ladite réserve des Gens- 
du-Sang; de là vers l’est le long de ladite limite sud de 
la réserve des Gens-du-Sang, jusqu’au point de commen­
cement.

(5.) Le district électoral de Pincher-Creek, ainsi bor­
né :—■

Commençant à la limite méridionale de la province 
d’Alberta à l’endroit où elle est coupée par le bord des 
lacs Waterton du côté de l’est; de là vers le nord et l’est 
et le long des bords des lacs Waterton du côté de l’est 
et du côté du sud jusqu’au méridien qui sépare les 29e 
et 30e rangs, à l’ouest du 4e méridien; de là vers le nord 
le long dudit méridien qui sépare les 29e et 30e rangs 
jusqu’à la limite nord du 2e township; de là vers l’est le 
long de ladite limite nord des 2es townships jusqu’au 
méridien qui sépare les 27e et 28e rangs à l’ouest du 4e 
méridien; de là vers le nord le long dudit méridien qui 
sépare les 27e et 28e rangs jusqu’à la limite sud de la 
réserve des Gens-du-Sang;de là vers l’ouest le long de la­
dite limite sud de la réserve des Gens-du-Sang, jusqu’à 
la rivière du Ventre (Belly) ; de là le long de ladite rivière 
du Ventre, en en descendant le cours, jusqu’au méridien 
qui sépare les 26e et 27e rangs, à l’ouest du 4e méridien; 
de là vers le nord le long dudit méridien qui sépare les 
26e et 27e rangs jusqu’à l’angle nord-est de la section 13  
dans le 6e township dans ledit 27e rang; de là vers l’ouest 
le long de la limite nord de ladite section 13 jusqu’à l’an­
gle nord-est de la section 14 dans ledit 6e township dans 
le 27e rang; de là en droite ligne vers le nord-ouest jus­
qu’à l’angle sud-est de la réserve des Piégânes ; de là vers 
J’ouest le long de ladite limite sud de la réserve des Pié­
gânes jusqu’à l’angle sud-ouest de ladite réserve; de là 
vers le nord le long de la limite ouest de ladite réserve 
jusqu’à la limite nord du 8e township; de là vers l’ouest 
le long de ladite limite nord des 8es townships jusqu’au 
méridien qui sépare les 29e et 30e rangs, à l’ouest du 4e 
méridien; de là vers le nord le long dudit méridien qui 
sépare les 29e et 30e rangs jusqu’à la limite nord du 10e 
township ; de là vers l’ouest le long de ladite limite nord 
du 10e township jusqu’au 5e méridien; de là vers le nord 
le long dudit 5e méridien jusqu’à la limite nord du lie  
township; de là vers l’ouest le long de ladite limite 
nord des lies townships jusqu’à la limite occidentale de 
ladite province d’Alberta; de là dans une direction mé­
ridionale et le long de ladite limite occidentale de la 
province d’Alberta jusqu’à la limite méridionale de la­
dite province d’Alberta; de là vers l’est le long de ladite 
limite méridionale de la province d’Alberta jusqu’au 
point de commencement.
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(6.) Le district électoral de Gleichen, ainsi borné:—
Commençant au méridien qui sépare les 10e et lie 

rangs, à Fouest du 4e méridien, à Fendroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite nord 
du 14e township ; de là vers le nord le long dudit méri­
dien qui sépare les 10e et lie rangs jusqu’à la limite nord 
du 28e township ; de là vers Fouest le long de ladite li­
mite nord des 28es townships jusqu’au méridien qui sé­
pare les 2e et 3e rangs, à Fouest du 5e méridien; de là 
vers le sud le long dudit méridien qui sépare les 2e et 3e 
rangs jusqu’à la limite nord des 22es townships; de là 
vers l’est le long de ladite limite nord des 22es townships 
jusqu’à la rivière de l’Arc: de là le long de ladite rivière 
de l’Arc en en descendant le cours, jusqu’à la limite nord 
du 14e township ; de là vers le long de ladite limite nord 
des 14es townships jusqu’au point de commencement, 
exception et réserve faites de la cité de Calgary telle que 
constituée en corporation par ordonnance des Territoires 
du Nord-Ouest, laquelle n’appartient pas audit district 
électoral.

(7.) Le district électoral de la cité de Calgary, com­
prenant la cité de Calgary telle que constituée en corpo­
ration par ordonnance des Territoires du Nord-Ouest.

(8.) Le district de Rosebud, ainsi borné :■—
Commençant au méridien qui sépare les 10e et lie 

rangs, à Fouest du 4e méridien, à Fendroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite nord 
du 28e township ; de là vers le nord le long dudit méri­
dien qui sépare les 10e et lie rangs, jusqu’à la limite 
nord du 33e township ; de là vers Fouest, le long de la­
dite limite nord des 38es townships jusqu’à la limite oc­
cidentale de la province d’Alberta ; de là dans une direc­
tion méridionale et le long de ladite limite occidentale 
de la province d’Alberta jusqu’à la limite nord du 28e 
township; de là vers l’est le long de ladite limite nord 
des 28es townships jusqu’au point de commencement.

(9.) Le district électoral de Kigh-River, ainsi borné :—
Commençant au méridien qui sépare les 22e et 23e 

rangs, à Fouest du 4e méridien, à Fendroit où le méri­
dien en premier lieu mentionné est coupé par la limite 
nord du 14e township; de là vers le nord le long dudit 
méridien qui sépare les 22e et 23e rangs jusqu’à la limi­
te nord du 19e township; de là vers l’est le long de ladite 
limite nord des 19es townships jusqu’à la rivière de 
l’Arc; de là le long de ladite rivière de l’Arc, en en re­
montant le cours jusqu’à la limite nord du 22e township; 
de là vers Fouest le long de ladite limite nord des 22es 
townships jusqu’à la limite ouest de la province d’Alber­
ta; de là dans une direction méridionale et le long delà-
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dite limite occidentale de ladite province d’Alberta 
jusqu’à la limite nord du 14e township; de là vers l’est 
le long de ladite limite nord des Mes townships jusqu’au 
point de commencement.

(10.) Le district électoral de Banff, ainsi borné:—
Commençant au méridien qui sépare les 2e et 3e rangs, 

à l’ouest du 5e méridien, à l’endroit où le méridien en 
premier lieu mentionné est coupé parla limite du 22e 
township ; de là vers le nord, le long dudit méridien qui 
sépare les 2e et 3e rangs jusqu’à la limite nord du 28e 
township; de là vers l’ouest le long de ladite limite nord 
des 28es townships jusqu’à la limite occidentale de la 
province d’Alberta ; de là dans une direction méridionale 
et le long de ladite limite occidentale de ladite province 
d’Alberta jusqu’à la limite nord du 22e township ; de là 
vers l’est le long de ladite limite nord des 22es townships 
jusqu’au point de commencement.

(11.) Le district électoral d’Innisfail, ainsi borné :—
Commençant au méridien qui sépare les 10e et lie 

rangs, à l’ouest du 4 méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite nord 
du 33e township; de là vers le nord le long dudit méri­
dien qui sépare les 10e et lie rangs jusqu’à la limite 
nord de la section 24 dans le 36e township; de là vers 
l’ouest le long de la ligne qui borne au nord la section 
qui constitue les deux tiers méridionaux des 36es town­
ships, jusqu’à la rivière la Biche (Red Deer) dans le 28e 
rang, à l’ouest du 4e méridien; de là le long de ladite*ri­
vière la Biche, en en descendant le cours, jusqu’à la limi­
te nord de la section 22 dans le 37e township; de là vers 
l’ouest le long de la ligne qui borne au nord les sections 
qui constituent les deux tiers méridionaux des 7es town­
ships jusqu’à la limite occidentale de la province d’Al­
berta; de là dans une direction méridionale et le long de 
ladite limite occidentale de la province d’Alberta jus­
qu’à la limite nord du 33e township; de là vers l’est le 
long de ladite limite nord des 33es townships jusqu’au 
point de commencement.

(12.) Le district électoral de Red-Deer, ainsi borné :—
Commençant au méridien qui sépare les 10e et lie 

rangs, à l’ouest du 4e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite nord de 
la section 24 dans le 36e township ; de là vers le nord le 
long dudit méridien qui sépare les 10e et lie rangs jus­
qu’à la limite nord des 38es townships jusqu’à l’endroit 
où ladite limite nord des 38es townships est coupée par 
la rivière la Biche, dans le 26e rang à l’ouest du 4e méri­
dien ; de là le long de ladite rivière la Biche, en en remon­
tant le cours, jusqu’à la rivière de l’Aveugle (B lin d m a n)
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de là le long de ladite rivière de l’Aveugle, en en remon­
tant le cours jusqu’à la limite nord du 39e township; de 
là vers l’ouest Je long de ladite limite nord des 39es town- 
ships jusqu’à la rivière Saskatchewan-du-Nord; de là le 
long de la rivière Saskatchewan-du-Nord en en remon­
tant le cours jusqu’à la ligne qui borne au nord les sec­
tions qui constituent les deux tiers méridionaux des 7es 
townships ; de là vers l’est le long de ladite ligne qui bor­
ne au nord les sections qui constituent les deux tiers mé­
ridionaux des 37es townships jusqu’à la rivière la Biche; 
de là le long de la rivière la Biche en en remontant le 
cours jusqu’à la limite nord de la section 20 dans le 36e 
township ; de là vers l’est le long de la ligne qui borne au 
nord les sections qui constituent les deux tiers méridion- 
naux desdits 36es townships jusqu’au point de commen­
cement.

(13.) Le district électoral de Vermilion, ainsi borné :—
Commençant à la limite orientale de la province d’Al­

berta, à l’endroit où elle est coupée par la limite nord du 
38e township ; de là vers le nord le long de ladite limite 
orientale de la province d’Alberta jusqu’à la rivière Sas­
katchewan-du-Nord; de là le long de la rivière Saskat­
chewan-du-Nord en en remontant le cours jusqu’au mé­
ridien qui sépare les 10e et lie rangs, à l’ouest du 4e mé­
ridien ; de là vers le sud le long dudit méridien qui sépa­
re les 10e et lie rangs jusqu’à la limite nord du 54e town­
ship; de là vers l’ouest le long de ladite limite nord des 
54es townships jusqu’au méridien qui sépare les 19 et 
20e rangs à l’ouest du 4e méridien; de là vers le sud, le 
long dudit méridien qui sépare les 19e et 20e rangs jus­
qu’à la limite nord de la section 24 dans le 47e township; 
de là vers l’est le long de la ligne qui borne au nord les 
sections qui constituent les deux tiers méridionaux des 
47es townships jusqu’au méridien qui sépare les 10 et 
lie rangs, à l’ouest du 4e méridien; de là vers le sud 
le long dudit méridien qui sépare les 10e et lie rangs 
jusqu’à la limite nord du 38e township; de là vers l’est 
le long de la limite nord des 38es townships jusqu’au 
point de commencement.

(14.) Le district électoral de Lacombe, ainsi borné:—
Commençant au méridien qui sépare les 10e et lie  

rangs, à l’ouest du 4e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite nord 
du 38e township; de là vers le nord le long dudit méri­
dien qui sépare les 10e et lie rangs jusqu’à la limite nord 
du 41e township; de là vers l’ouest le long de ladite li­
mite nord des 41es townships jusqu’à la rivière Saskat­
chewan-du-Nord; de là le long de ladite rivière Saskat- 
chewan-du-Nord, en en remontant le cours, jusqu’à la
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limite nord du 39e township; de là vers l’est le long de 
ladite limite nord des 39es townships jusqu’à la rivière 
de l’Aveugle ; de là le long de ladite rivière de l’Aveugle 
en en descendant le cours jusqu’à la rivière la Biche; de 
là le long de ladite rivière la Biche en en descendant le 
cours jusqu’à la limite nord du 38e township; de là vers 
l’est le long de ladite limite nord des 38es townships 
jusqu’au point de commencement.

(15.) Le district électoral de Ponoka, ainsi borné :—
Commençant au méridien qui sépare les 10e et lie 

rangs, à l’ouest du 4e méridien, à l’endroit où le méri­
dien en premier lieu mentionné est coupé par la limite 
nord du 41e township; de là vers le nord, le long dudit 
méridien qui sépare les 10e et lie rangs, jusqu’à la limite 
nord du 44e township; de là vers l’ouest, le long de la 
limite nord des 44es townships jusqu’à la rivière Saskat­
chewan-du-Nord ; de là le long de ladite rivière Saskatche- 
wan-du-Nord, en en remontant le cours jusqu’à la limite 
nord du 41e township; de là vers l’est, le long de ladite 
limite nord des 41es townships, jusqu’au point de com­
mencement.

(16.) Le district électoral de Wetaskiwin, ainsi borné :—
Commençant au méridien qui sépare les 10e et lie 

rangs, à l’ouest du 4e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite nord 
du 44e township ; de là, vers le nord, le long dudit méri­
dien qui sépare les 10e et lie rangs jusqu’à la ligne qui 
borne au nord les sections qui constituent les deux tiers 
méridionaux du 47e township; de là vers l’ouest le long 
de ladite ligne qui borne au nord les sections qui cons­
tituent les deux tiers méridionaux des 47es townships, 
jusqu’à la rivière Saskatchewan-du-Nord; de là le long 
de ladite rivière Saskatchewan-du-Nord en en remon­
tant le cours jusqu’à la limite nord des 44es townships, 
jusqu’au point de commencement.

(17.) Le district électoral de Leduc, ainsi borné :—
Commençant au méridien qui sépare les 19e et 20e 

rangs à l’ouest du 4e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la ligne qui bor­
ne au nord les sections qui constituent les deux tiers 
méridionaux des 47es townships; de là vers le nord, le 
long dudit méridien qui sépare les 19e et 20e rangs, 
jusqu’à la limite nord du50e township; de là vers l’ouest 
le long de ladite limite nord des 50es townships, jus­
qu’à l’endroit où ladite limite nord des 50es townships 
est en premier lieu coupée par la rivière Saskatchewan- 
du- Nord; de là le long de la rivière Saskatchewan-du- 
Nord, en en remontant le cours, jusqu’à la ligne qui borne 
au nord les sections qui constituent les deux tiers méri­
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dionaux du 47e township; de là vers l’est le long de 
ladite ligne qui borne au nord les sections qui consti­
tuent les deux tiers méridionaux des 47es townships 
juqu’au point de commencement.

(18.) Le district électorial de Strathcona, ainsi 
borné :—

Commençant au méridien qui sépare les 19e et 20e 
rangs à l’ouest du 4e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite nord 
du 50e township ; de là vers le nord le long dudit méri­
dien qui sépare les 19e et 20e rangs jusqu’à la limite 
nord du 53e township ; de là vers l’ouest le long de ladite 
limite nord des 53es townships jusqu’à la rivière Saskat- 
chewan-du-Nord; de là le long de ladite rivière Saskat- 
chewan-du-Nord, en en remontant le cours, jusqu’à la 
limite nord du 50e township ; de là vers l’est le long de 
ladite limite nord des 50es townships jusqu’au point 
de commencement.

( 19.) Le district électoral de Stony-Plain, ainsi borné :—
Commençant au méridien qui sépare les 24e et 25e 

rangs, à l’ouest du 4e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite nord 
du 53e township; de là vers l’ouest le long de ladite limi­
te nord du 53e township jusqu’à la limite de profondeur 
(■rear line) des lots aboutissant en front à la rive est de la 
rivière à l’Esturgeon (StUrgeon) dans l’Établissement de 
Saint-Albert; de là dans une direction méridionale et 
occidentale et le long de ladite limite de profondeur 
jusqu’au Grand-Lac (B ig); de là dans une direction 
occidentale et le long des bords du Grand-Lac au sud, à 
l’ouest et au nord, jusqu’à l’angle sud-ouest du lot D 
dans F Établissement de Saint-Albert; de là vers l’ouest 
et le long de la limite sud des lots E, F, G, H et I, dans 
ledit Établissement de Saint-Albert, jusqu’à l’angle 
sud-est de la réserve du chef Michel Calahoo ; de là vers 
l’ouest le long de la limite sud de ladite réserve jusqu’à 
l’angle sud-ouest de ladite réserve; de là vers le nord 
le long de la limite ouest de ladite réserve, jusqu’à la 
limite nord du 54e township ; de là vers l’ouest le long de 
ladite limite nord des 54es townships jusqu’au 5e méri­
dien; de là vers le nord le long dudit 5e méridien jusqu’à 
la limite sud de la réserve du chef Alexander ; de là vers 
l’ouest le long de la limite sud de la réserve du chef 
Alexander jusqu’à l’angle sud-ouest de ladite réserve; 
de là vers le nord le long de la limite ouest de ladite 
réserve du chef Alexander jusqu’à la limite nord du 55e 
township ; de là vers l’ouest le long de la limite nord des 
55es townships jusqu’à la limite occidentale de la pro­
vince d’Alberta; de là dans une direction méridionale
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et le long de ladite limite occidentalle de la province 
d’Alberta jusqu’à la ligne qui forme la limite nord des 
sections qui constituent les deux tiers méridionaux du 
37e township ; de là vers l’est le long de ladite ligne qui 
forme la limite nord des sections qui constituent les 
deux tiers méridionaux des 37es townships jusqu’à la 
rivière Saskatchewan-du-Nord; de là le long de ladite 
rivière Saskatchewan-du-Nord, en en descendant le 
cours, jusqu’au dernier endroit vers le nord où elle est 
coupée par le méridien qui sépare les 24e et 25e rangs, 
à l’ouest du 4e méridien ; de là vers le nord le long du­
dit méridien, entre les 24e et 25e rangs jusqu’au point 
de commencement.

(20.) Le district électoral de la cité d’Edmonton, 
comprenant la cité d’Edmonton telle que constituée en 
corporation par ordonnance des territoires du Nord- 
Ouest.

(21). Le district électoral de Victoria, ainsi borné:-—
Commençant au 4e méridien, à l’endroit où il est 

coupé par la rivière Saskatchewan-du-Nord; de là vers 
le nord, le long dudit 4e méridien, jusqu’à la limite nord 
du 70e township ; de là vers l’ouest, le long de ladite limi­
te nord des 70es townships, jusqu’au méridien qui sépare 
les 10e et lie rangs, à l’ouest du 4e méridien; de là 
vers le sud, le long dudit méridien qui sépare les 10e et 
lie rangs, jusqu’à la limite nord du 58e township; de là 
vers l’ouest le long de ladite limite nord des 58es town­
ships, jusqu’à la rivière Saskatchewan-du-Nord; de là le 
long de ladite rivière Saskatchewan-du-Nord, en en 
remontant le cours jusqu’à la limite nord du 53e town­
ship; de là vers l’est, le long de ladite limite nord du 
53e township, jusqu’au méridien qui sépare les 19e et 
20e rangs, à l’ouest du 4e méridien; de là vers le nord, 
le long dudit méridien qui sépare les 19e et 20e rangs 
jusqu’à la limite nord du 54e township; de là vers l’est, 
le long de ladite limite nord les 54es townships jusqu’au 
méridien qui sépare les 10e et lie rangs à l’ouest du 4e 
méridien; de là vers le nord, le long dudit méridien qui 
sépare les 10e et lie rangs jusqu’à la rivière Saskatche­
wan-du-Nord; de là le long de ladite rivière Saskatche­
wan-du-Nord, en en descendant le cours, jusqu’au point 
de commencement.

(22.) Le district électoral de Sturgeon, ainsi borné :—
Commençant au méridien qui sépare les 10e et lie 

rangs, à l’ouest du 4e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite nord 
du 58e township ; de là vers le nord le long dudit méri­
dien qui sépare les 10e et lie rangs, jusqu’à la limite 
nord du 70e township; de là vers l’ouest le long de ladite
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limite nord des 70es townships, jusqu’au méridien qui 
sépare les 24e et 25e rangs à l’ouest du 4e méridien; de là 
vers le sud, le long dudit méridien qui sépare les 24e et 
25e rangs jusqu’à la rivière Saskatchewan-du-Nord; 
de là le long de la dite rivière Saskatchewan-du-Nord, en 
en descendant le cours, jusqu’à la limite nord du 58e 
township; de là vers l’est, le long de ladite limite nord 
des 58es townships jusqu’au point de commencement, 
exception et réserve faites de la cité d’Edmonton, telle 
que constituée en corporation par ordonnance des Terri­
toires du Nord-Ouest, laquelle n’appartient pas audit 
district électoral.

(23.) Le district électoral de Saint-Albert, ainsi borné :
Commençant au méridien qui sépare les 24e et 25e 

rangs, à l’ouest du 4e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite nord 
du 53e township ; de là vers le nord, le long dudit méri­
dien, qui sépare les 24e et 25e rangs à l’ouest du 4e méri­
dien jusqu’à la limite nord du 70e township; de là vers 
l’ouest, le long de ladite limite nord des 70es townships, 
jusqu’à la limite occidentalle de la province d’Alberta; 
de là dans la direction méridionale et le long de ladite 
limite occidentale de la province d’Alberta jusqu’à la 
limite nord du 55e township; de là vers l’est, le long de la­
dite limite nord du 55e township jusqu’à la réserve du 
chef Alexander; de là vers le sud, le long, de la limite 
ouest de ladite réserve du chef Alexander, jusqu’à l’angle 
sud-ouest de ladite réserve; de là vers l’est, le long de 
la limite sud de ladite réserve du chef Alexander, jus­
qu’au 5e méridien; de là vers le sud, le long du dit 5e 
méridien jusqu’à la limite nord du 54e township; de là 
vers l’est, le long de ladite limite nord du 54e township 
jusqu’à la limite ouest de la réserve du chef Michel 
Calahoo ; de là vers le sud le long de la limite ouest de la­
dite réserve du chef Michel Calahoo, jusqu’à l’angle 
sud-est de ladite réserve; de là dans une direction orien­
tale et le long de la limite sud des lots I, H, G, F et E, 
dans l’Établissement de Saint-Albert, jusqu’à l’angle 
sud-ouest du lot D dans ledit Établissement; de là le 
long des bords de l’ouest et du sud du Grand-Lac (B ig ), 
dans une direction occidentale, méridionale et orientale, 
jusqu’à la limite de profondeur du lot 55 dans ledit 
Établissement de Saint-Albert ; de là dans une direction 
orientale et le long de la limite de profondeur des lots 
aboutissant en front à la rive est de la rivière à l’Estur­
geon, dans ledit Établissement de Saint-Albert, jusqu’à 
la limite nord du 53e township; de là vers l’est le long 
de la limite nord du 53e township jusqu’au point de 
commencement.
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(24.) Le district électoral de Peace-River, ainsi borné :
Commençant au méridien qui sépare les 19e et 20e 

rangs à l’ouest du 5e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite nord 
du 70e township; de là vers le nord le long dudit méri­
dien qui sépare les 19e et 20e rangs jusqu’à la limite nord 
du 80e township ; de là vers l’est le long de ladite limite 
nord des 80es townships jusqu’au méridien qui sépare 
les 13e et 14e rangs, à l’ouest du 5e méridien; de là vers 
le nord le long dudit méridien qui sépare les 13e et 14e 
rangs jusqu’à la limite nord du 92e township; de là vers 
l’est le long de ladite limite nord des 92es townships, 
jusqu’au méridien qui sépare les20e et21e rangs à l’ouest 
l’ouest du 4e méridien ; de là vers le nord le long dudit 
méridien qui sépare les 20e et 21e rangs, jusqu’à la limite 
septentrionale de la province d’Alberta; de là vers 
l’ouest le long de ladite limite septentrionale de la pro­
vince d’Alberta, jusqu’à l’angle nord-ouest de ladite 
province; de là dans une direction méridionale et le long 
de la limite occidentale de ladite province d’Alberta 
jusqu’à la limite nord du 70e township; de là vers l’est le 
long de ladite limite nord des 70es townships jusqu’au 
point de commencement.

(25.) Le district électoral d’Athabaska, ainsi borné:—
Commençant à la limite orientale de la province 

d’Alberta, à l’endroit où elle est coupée par la limite nord 
du 70e township; de là vers le nord, le long de ladite 
limite orientale de la province d’Alberta, jusqu’à la 
limite septentrionale de ladite province; de là vers 
l’ouest, le long de ladite limite septentrionale de la pro­
vince d’Alberta jusqu’au méridien qui sépare les 20e et 
21e rangs à l’ouest du 4e méridien; de là vers le sud le 
long dudit méridien qui sépare les 20e et 21e rangs jus­
qu’à la limite nord du 92e township; de là vers l’ouest 
le long de ladite limite nord des 92es townships jusqu’au 
méridien qui sépare les 13e et 14e rangs, à l’ouest du 5e 
méridien; de là vers le sud le long dudit méridien qui 
sépare les 13e et 14e rangs, à l’ouest du 5e méridien, 
jusqu’à la limite nord du 80e township; de là vers l’ouest, 
le long de ladite limite nord des 80es townships, jus­
qu’au méridien qui sépare les 19e et 20e rangs, à l’ouest 
du 5e méridien; de là vers le sud, le long dudit méridien 
qui sépare les 19e et 20e rangs, jusqu’à la limite nord du 
70e township; de là vers l’est, le long de ladite limite 
nord des 70es townships jusqu’au point de commence­
ment.

29





ACTE DE LA SASKATCHEWAN

4-5 É d o u a r d  VIT, c h a p i t r e  42

Acte à l’effet d’établir la province de la Saskatchewan 
et de pourvoir à son gouvernement

[Sanctionné le 20 ju illet 1905.]

CONSIDÉRANT que le B ritish  N orth  A m erica  A ct , préambule.
1 8 7 1 , chapitre 28 des actes du Parlement du Roy­

aume-Uni, rendu en la session dudit Parlement tenue 
en les 34e et 35e années du règne de feu Sa Majesté la 
reine Victoria, décrète que le Parlement du Canada peut 
à toute époque établir de nouvelles provinces dans tout 
territoire formant partie du Canada mais compris dans 
nulle de ses provinces, et peut, lors de cet établissement, 
pourvoir à la constitution et à l’administration de ces 
nouvelles provinces et à la création de lois pour la paix, 
l’ordre et le bon gouvernement de ces provinces, ainsi 
qu’à la représentation de leurs habitants dans ledit Par­
lement du Canada.

Et considérant qu’il est à propos de constituer en pro­
vince le territoire ci-après décrit, et de pourvoir au gou­
vernement de cette province et à la représentation de 
ses habitants dans le Parlement du Canada: A ces cau­
ses, Sa Majesté, de l’avis et du consentement du Sénat et 
de la Chambre des Communes du Canada, décrète:

1. La présente loi peut être citée sous le titre: A cte  Titre abrégé. 
de la Saskatchewan.

2. Est constitué en une province du Canada, qui sera Province delà 
désignée et connue sous le nom de Province de la Saskat- constituéê 11 
chewan, le territoire compris dans les limites suivantes, ses limites.’ 
savoir: à commencer au point d’intersection de la ligne 
frontière internationale qui sépare le Canada des États- 
Unis d’Amérique et de la limite occidentale de la provin­
ce du Manitoba; de là en allant vers le nord le long de la­
dite limite occidentale de la province du Manitoba, jus­
qu’à l’angle nord-occidental de ladite province du Ma­
nitoba; de là en continuant vers le nord le long de l’axe 
de la réserve pour chemin entre les vingt-neuvième et 
trentième rangs à l’ouest du méridien principal d’après 
le système géodésique fédéral, telle que ladite réserve
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pourra à l'avenir être déterminée d'après ledit système, 
jusqu’au deuxième méridien dudit système géodésique 
fédéral, tel que ledit méridien pourra à l’avenir être dé­
terminé en conformité du méridien jusqu'au soixantième 
degré de latitude nord; de là vers l'ouest le long du soi­
xantième parallèle de latitude nord jusqu'au quatrième 
méridien dudit système géodésique fédéral tel que ledit 
parallèle pourra à l'avenir être déterminé d’après ledit 
système; de là vers le sud en suivant ledit quatrième mé­
ridien jusqu'à ladite ligne frontière internationale qui 
sépare le Canada des États-Unis d'Amérique; de là vers 
l'est le long de ladite ligne frontière internationale jus­
qu'au point initial.

S’appliquent , 3. Les dispositions des B ritish  N orth  A m e rica  A c ts , 
North%Ameri- de 1867 à 1886 s’appliquent à la province de la Saskat- 
186 7Cà 1886 ĉ ewan de la même manière et dans la même mesure 

qu’elles s'appliquent aux provinces jusqu'aujourd'hui 
parties du Canada, comme si ladite province de la Sas­
katchewan eût été l'une des provinces unies en premier 
heu, sauf en tant que lesdites dispositions sont modifiées 
par la présente loi et à l'exception de celles qui sont ex­
pressément applicables ou qui peuvent raisonnablement 
être interprétées comme spécialement applicables à une 
ou plusieurs et non à la totalité desdites provinces.

Représenta- 4. Les habitants de ladite province sont représentés 
tion au Sénat. a u  g ^ n a t  Canada par quatre membres de ce corps;

mais après qu’aura été complété le prochain recense­
ment décennal, ce nombre pourra être à toute époque 
augmenté jusqu’à six par le Parlement du Canada. (*)

p̂résenta- 5 . Jusqu’à la fin du Parlement du Canada existant 
Chambre des à l’époque de la première réorganisation prévue ci-après, 
Communes. iacftte province et la province d’Alberta continueront 

d'être représentées dans la Chambre des Communes en 
conformité du chapitre 60 des statuts de 1903, étant re­
présenté par un député chacun des districts électoraux 
délimités dans la partie de l'annexe de ladite loi qui se 
rapporte aux Territoires du Nord-Ouest, soit que ce dis­
trict se trouve en totalité dans une desdites provinces 
ou partie dans l’une et partie dans l'autre.

Réorganisa- O. Après qu'aura été complété le prochain recense- 
procha?nre-l e nient quinquennal pour la province de la Saskatchewan, 
censément la représentation de cette dernière sera réorganisée par 
quinquennal. j e  pariement du Canada de façon que soit attribué à la­

dite province tel nombre de députés qui aura au chiffre 
de sa population, d'après ce recensement quinquennal,

(*) Voir A. A. B. N., 1915.
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Je rapport qu’aura le nombre de soixante et cinq au chif­
fre de la population de Québec d’après le dernier recen­
sement décennal, et dans le calcul du nombre des dé­
putés à attribuer à ladite province il ne sera pas tenu 
compte d’un nombre fractionnel n’excédant pas la moi­
tié du nombre nécessaire pour donner à la province droit 
à un député, mais tout nombre fractionnel supérieur 
à ladite moitié sera considéré comme équivalant au nom­
bre entier ; et cette réorganisation aura effet à compter de 
l’expiration du Parlement alors existant.

2. Dans la suite, la réorganisation de la représenta- Réorganisa­
tion des habitants de ladite province se fera, quand il y SSS. 
aura lieu, en conformité des dispositions de l’article 51 
du B ritish  N orth  A m erica  A c t , 1 8 6 7 . (*)

7. Jusqu’à ce que le Parlement du Canada en statue Élection des 
autrement, les conditions du droit d’électeur aux élec- chambXddes 
tions des membres de la Chambre des Communes et la Communes, 
marche des élections de ces membres et l’organisation
de ce qui s’y rattache seront, m utatis m utandis, celles 
déterminées par la loi relativement à ces élections dans 
les Territoires du Nord-Ouest à l’époque où la présente 
loi entre en vigueur.

8 . Le Conseil exécutif de ladite province se compose- Le Comwa 
ra de personnes que le lieutenant-gouverneur à touteex cut ' 
époque jugera aptes, lesquelles seront connues sous dé­
signations à son gré.

9. A  moins que le lieutenant-gouverneur en conseil siège du gou- 
de ladite province n’en ordonne autrement par procla- vemement. 
mation revêtue du grand sceau, et jusque-là, le siège du 
gouvernement de ladite province sera à Regina.

ÎO . Les pouvoirs, l’autorité et les fonctions qui enPouvoirsdu 
vertu de toute loi étaient, avant l’entrée en vigueur de lieutenant- 
la présente, attribués au lieutenant-gouverneur des Ter-|°ucve™eê ret 
ritoires du Nord-Ouest et pouvaient être exercés par lui u nse 
de l’avis ou de l’avis et du consentement du Conseil 
exécutif de ces territoires, ou avec la coopération de ce 
conseil ou d’aucun membre dudit conseil, ou par ledit 
lieutenant-gouverneur individuellement, seront, en tant 
qu’après l’entrée en vigueur de la présente loi ils pour­
ront être exercés relativement au gouvernement de la­
dite province, attribués au lieutenant-gouverneur de la­
dite province et pourront être par lui exercés de l’avis, 
ou de l’avis et du consentement ou avec la coopération 
du Conseil exécutif de ladite province ou d’aucun de ses 
membres, ou par le lieutenant-gouverneur individuelle-

(*) Voir A. A. B. N., 1915.
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ment, selon le cas; mais ils peuvent être mis à néant ou 
modifiés par la Législature de ladite province.

Grand sceau. 1 1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil, aussitôt 
que possible après rentrée en vigueur de la présente loi, 
adoptera et se procurera un grand sceau pour ladite pro­
vince; et il pourra, à son gré, le changer.

Législature. 1 2 . Il y aura pour ladite province une Législature 
composée du lieutenant-gouverneur et d’une chambre 
désignée sous le nom d’Assemblée législative de la Sas­
katchewan.

Assemblée lé- 1 3 . Jusqu’à ce que ladite Législature en statue au- 
gisiative. trement, l’Assemblée législative se composera de vingt- 

cinq membres qui seront élus pour représenter les dis­
tricts électoraux déterminés à l’annexe à la présente loi.

Élection des 1 4 . Jusqu’à ce que ladite Législature en statue au- 
îXembiée6 Renient, toutes les dispositions de la loi relatives à la 

e * constitution de l’Assemblée législative des Territoires du 
Nord-Ouest et à l’élection des membres de cette assem­
blée, s’appliquent, m utantis m utandis, à l’Assemblée lé­
gislative de ladite province et à l’élection des membres 
de cette assemblée respectivement.

Brefs pour la 1 5 .  Le lieutenant-gouverneur émettra des brefs pour 
élection6 fiélection des membres de la première Assemblée législa­

tive de ladite province, et ces brefs seront faits rappor- 
tables dans les six mois après l’entrée en vigueur de la 
présente loi.

Conservation 1 6 . Toutes les lois et ordonnances et tous les règle- 
tribunaux det ments établis sous leur autorité, en tant qu’ils ne déro­
des fonction-gent à aucune disposition de la présente loi ou en ce que 
nanes. présente loi ne contient pas de disposition destinée à

leur être substituée, et tous les tribunaux de juridiction 
civile et criminelle et les commissions, les pouvoirs, au­
torités et fonctions, et tous les officiers et fonctionnaires 
judiciaires, administratifs et ministériels existant im­
médiatement avant l’entrée en vigueur de la présente loi 
dans le territoire qu’elle constitue en province, continue­
ront d’exister dans la province de la Saskatchewan com­
me si la présente loi et Y A cte  de V A lberta  n’eussent pas 
été rendus; sauf, toutefois (à l’exception de ce qui a été 
édicté par actes du Parlement de la Grande-Bretagne ou 
du Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et d’Irlande et de ce qui existe en vertu de ces actes), 
abrogation, abolition ou modification par le Parlement
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du Canada ou par la Législature de ladite province dans 
l’exercice de l’autorité qu’a le Parlement ou ladite Légis­
lature. Mais tous les pouvoirs, autorités et fonctions Disposition 
dont, en vertu d’une loi, d’une ordonnance ou d’un rè-complétlve- 
glement, un officier ou fonctionnaire public des territoi­
res du Nord-Ouest avait l’attribution et qu’il pouvait 
exercer avant l’entrée en vigueur de la présente loi, con­
tinueront d’être attribués à pareils officiers ou fonction­
naires publics de ladite province nommés par l’autorité 
compétente et peuvent être exercés par eux dans et pour 
ladite province.

2. La Législature de la province, peut, pour ce qui est La province 
du domaine de ladite province, abolir la Cour suprême Sp̂ me 
des territoires du Nord-Ouest et les charges tant judi- des terr. du 
ciaires que ministérielles de ladite cour ainsi que la ju-^:‘PQSition 
ridiction, les pouvoirs et l’autorité qui lui appartiennent, supplétive. 
Mais, si advenant cette abolition, la Législature établit
une Cour supérieure de juridiction criminelle, la procé­
dure en usage devant la Cour suprême des Territoires du 
Nord-Ouest en matières criminelles sera, jusqu’à ce qu’il 
en soit autrement statué par l’autorité compétente, celle 
à suivre devant cette Cour supérieure, et le gouverneur en 
conseil peut, à toute époque et à différentes reprises, 
déclarer ladite procédure inapplicable à ladite Cour supé­
rieure.

3. Toutes les sociétés ou associations constituées en Quant à cer- 
corporations parla Législature des Territoires du Nord• étionsc°dlna 
Ouest ou sous son autorité, et existant à l’époque de l’en-le n .-o. 
trée en vigueur de la présente loi, et qui ont entre autres
choses pour objet la réglementation de l’exercice ou du 
droit d’exercice d’une profession ou d’un état dans les 
Territoires du Nord-Ouest, comme la profession d’avocat 
celle de médecin, la dentisterie, la chimie pharmaceuti­
que et autres de nature similaire, continuent d’exister, 
sauf, cependant, dissolution ou abolition par décret du 
gouverneur en conseil, et chaque société de cette nature 
aura le pouvoir d’effectuer l’acquittement de ses dettes 
et obligations et la division, l’aliénation ou le transport 
de ses biens, et de faire les arrangements nécessaires à 
ces fins.

4. Toute compagnie par actions légalement consti- Quant aux 
tuée en vertu ou sous l’autorité de quelque ordonnance S J tX !8 
des Territoires du Nord-Ouest relèvera de l’autorité de la 
province de la Saskatchewan'—

(a) si le siège ou le bureau inscrit de cette compagnie 
est, à l’époque de l’entrée en vigueur de la présente loi, 
situé en la province de la Saskatchewan, et

(b) si les pouvoirs et objets de la compagnie sont de 
ceux que peut conférer la Législature de ladite province
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Instructionpublique.

et si leur exercice et mise à exécution en quelque partie 
des Territoires du Nord-Ouest en dehors des limites de la­
dite province n’ont pas été expressément autorisés.

1 7 . L’article 93 du B ritish  N orth  A m erica  A ct, 1 8 6 7 ,  
s’applique à ladite province sauf substitution de J’alinéa 
suivant à l’alinéa 1 dudit article 93 :

“ (1.) Rien dans ces lois ne préjudiciera à aucun droit 
ou privilège dont jouit aucune classe de personnes en ma­
tière d’écoles séparées à la date de la présente loi aux 
termes des chapitres 29 et 30 des ordonnances des Ter­
ritoires du Nord-Ouest rendues en l’année 1901, ou au 
sujet de l’instruction religieuse dans toute école publi­
que ou séparée ainsi que prévu dans lesdites ordonnan­
ces.”

2. Dans la répartition par la Législature ou la distri­
bution par le gouvernement de la province, de tous de­
niers destinés au soutien des écoles organisées et condui­
tes en conformité dudit chapitre 29, ou de toute loi le 
modifiant ou le remplaçant, il n’y aura aucune inégalité 
ou différence de traitement au détriment des écoles 
d’aucune classe visée audit chapitre 29.

3. Là où l’expression “by law” est employée à l’alinéa 
3 dudit article 93, elle sera interprétée comme signifiant 
la loi telle qu’énoncée aux chapitres 29 et 30, et là ou 
l’expression “at the Union” est employée audit alinéa 
3, elle sera tenue pour signifier la date à laquelle la pré­
sente loi entre en vigueur.

Subside à la 1 8 . Seront allouées à titre de subside annuel à la 
province. province de la Saskatchewan, et seront fournies à ladite 

province par le gouvernement du Canada en versements 
semi-annuels par avance, les sommes suivantes, savoir:

(a) pour le maintien du gouvernement et de la Légis­
lature, cinquante mille piastres;

En proportion (b) deux cent mille piastres, soit quatre-vingts cen- 
tiona popula' tins par tête sur le chiffre d’une population évaluée à 

deux cent cinquante mille âmes, ladite somme de deux 
cent mille piastres étant sujette à augmentation suivant 
que ci-après prévu, savoir: seront faits un recensement 
de ladite province tous les cinq ans à partir du recense­
ment général de mil neuf cent un et un relevé approxi­
matif de la population à intervalles égaux entre chaque 
recensement quinquennal et décennal; et chaque fois que 
d’après l’un de ces recensements ou relevés approxima­
tifs, la population excédera deux cent cinquante mille 
âmes, chiffre minimum sur lequel se base ladite alloca­
tion, le montant de ladite allocation sera augmenté pro­
portionnellement, et il en sera de même par la suite jus-

Pour le gou vemement.
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qu’à ce que la population ait atteint le chiffre de huit 
cent mille âmes. (*)

1 9 . Attendu que ladite province n’a pas de dette, a  fournir an- 
elle aura droit à ce que le gouvernement du Canada luig^Jj^a. à 
fournisse, et droit de recevoir de ce gouvernement, par 
versements semi-annuels faits d’avance, une somme an­
nuelle de quatre cent cinq mille trois cent soixante et 
quinze piastres, équivalant à un intérêt de cinq pour 
cent par année sur la somme de huit millions cent sept 
mille cinq cents piastres.

2 0 . Attendu que ladite province n’aura pas les ter- Compens*- 
res publiques comme source de revenu il lui sera versé ̂ eàpourr°" 
semestriellement et d’avance, par le Canada, une som-terres pubii- 
me annuelle basée sur la population de ladite province, ques‘ 
telle qu’établie par chaque recensement quinquennal, 
comme suit:

La population de ladite province étant supposée être 
actuellement de deux cent cinquante mille âmes, la som­
me à verser jusqu’à ce que cette population ait atteint 
le chiffre de quatre cent mille âmes, sera de trois cent 
soixante et quinze mille piastres;

Dans la suite, et jusqu’à ce que cette population ait 
atteint le chiffre de huit cent mille âmes, la somme à ver- • 
ser sera de cinq cent soixante et deux mille cinq cents 
piastres ;

Dans la suite, et jusqu’à ce que cette population ait 
atteint le chiffre de un million deux cent mille âmes, la 
somme à verser sera de sept cent cinquante mille piastres ;

Et dès lors la somme à verser sera de un million cent 
vingt-cinq mille piastres.

2. A titre d’allocation additionnelle à défaut desdites C o m p e n s a -  

terres, le Canada versera chaque année à la province, ^ eaddltion' 
par semestre et d’avance, pendant cinq ans, à compter 
de l’entrée en vigueur de la présente loi, pour pourvoir 
à la construction des édifices publics nécessaires, quatre- 
vingt-treize mille sept cent cinquante piastres.

2 1 . Les terres fédérales, mines et minéraux et les re-Propriété des 
devances qui s’y rattachent, ainsi que les droits de laterres* etc- 
couronne sur les eaux comprises dans les limites de la 
province sous l’empire de Y A cte  d ’irrigation du N o r d -  
O uest, 1898, continuent d’être la propriété de la couron­
ne et sous l’administration du gouvernement du Canada 
pour le Canada, sauf les dispositions de tout acte du 
Parlement du Canada, relatives aux réserves pour che­
mins et aux chemins ou trails, et telles qu’en vigueur

(*) Voir A. A. B. N., 1907.
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immédiatement avant l’entrée en vigueur de la présente 
loi, lesquelles s’appliqueront à ladite province et com­
porteront substitution de ladite province aux Territoires 
du Nord-Ouest.

Division de 2  2 . Les biens et l’actif des Territoires du Nord-Ouest 
passif entre la seront divisés également entre ladite province et la pro- 
wïn^w'Ai v*nce d’Alberta et ces deux provinces seront conjointe- 
S a .6 " ment et également responsables des dettes et obligations 

des Territoires du Nord-Ouest; mais survenant quelque 
désaccord au sujet de la division et de la répartition de 
ces biens, actif, dettes et obligations, le différend sera 
soumis à la décision de trois arbitres, dont l’un sera choi­
si par le lieutenant-gouverneur en conseil de chaque 
province et le troisième par le gouverneur en conseil. 
Le choix de ces arbitres ne se fera pas tant que les Légis­
latures des provinces ne se seront pas respectivement 
réunies et l’arbitre qui sera choisi par le Canada ne sera 
habitant d’aucune des deuxdites provinces.

Droits de la 2 3 . Rien en la présente loi ne saurait porter préjudi- 
de-HudsMiaie ce ou atteinte aux droits ou aux biens de la Compagnie 

de la Baie-de-Hudson tels que définis dans les conditions 
sous lesquelles cette compagnie a rétrocédé la Terre de 
Rupert à la couronne.

Disposition 2 4 . Les pouvoirs par la présente loi conférés à ladite 
cie du.6ch. de province s’exerceront subordonnément aux dispositions 
fer c. du p . de l’article 16 du contrat dont une traduction forme la 

“cédule” du chapitre 1er des statuts de 1881, intitulé 
A cte concernant le chem in de fe r  Canadien du P acifique.

Entrée en 2 5 . La présente loi entre en vigueur le premier jour vigueur. septembre mil neuf cent cinq.

ANNEXE 

( V oir article 13)

La province de la Saskatchewan est divisée en vingt- 
cinq districts électoraux qui comprennent et forment les 
parties ci-après décrites de la province:—

Dans les délimitations suivantes, lorsque sont men­
tionnés des “méridiens qui séparent les rangs”, des 
“limites de townships” ou des “limites de sections”, com­
me limites de districts électoraux, ces expressions si­
gnifient les méridiens, les limites de townships ou limites 
de sections, selon le cas, établis d’après le système géodé-
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sique du Canada, et comprennent leurs prolongements 
en conformité de ce système.

N o m s  et délim itations des districts électoraux

(1.) Le district électoral de Souris, ainsi borné :■— 
Commençant à l’angle sud-est de ladite province de 

la Saskatchewan; de là vers le nord le long de la limite 
orientale de ladite province de la Saskatchewan jusqu’à 
la limite nord du 6e township ; de là vers l’ouest, le long 
de ladite limite nord des 6es townships jusqu’au méri­
dien qui sépare les 10e et lie rangs, à l’ouest du 2e mé­
ridien; de là vers le sud le long dudit méridien qui sépare 
les 10e et lie rangs jusqu’à la limite méridionale de la­
dite province de la Saskatchewan; de là vers l’est le long 
de ladite limite méridionale de la province de la Saskat­
chewan jusqu’au point de commencement.

(2.) Le district électoral de Cannington, ainsi borné :— 
Commençant à l’endroit où la limite orientale de la­

dite province de la Saskatchewan est coupée par la li­
mite nord du 6e township ; de là vers le nord le long de la­
dite limite orientale de la province de la Saskatchewan 
jusqu’à la limite nord du lie township ; de là vers l’ouest 
le long de ladite limite nord des lies townships jusqu’au 
méridien qui sépare les 10e et lie rangs à l’ouest du 2e 
méridien; de là vers le sud le long dudit méridien qui 
sépare les 10e et lie rangs jusqu’à la limite nord du 6e 
township ; de là vers l’est le long de ladite limite nord 
des 6es townships jusqu’au point de commencement. 

(3.) Le district électoral de Moosomin, ainsi borné :— 
Commençant à l’endroit où la limite orientale de la­

dite province de la Saskatchewan est coupée par la li­
mite nord du lie township; de là vers le nord le long de 
ladite limite orientale de la province de la Saskatchewan 
jusqu’à la limite nord du 19e township ; de là vers l’ouest 
le long de ladite limite nord des 19es townships jus­
qu’au 2e méridien; de là vers le sud le long dudit 2e 
méridien jusqu’à la limite nord du lie township; de là 
vers l’est le long de ladite limite nord des lies townships 
jusqu’au point de commencement.

(4.) Le district électoral de Whitewood, ainsi borné :— 
Commençant au 2e méridien, à l’endroit où il est cou­

pé par la limite nord du lie township ; de là vers le nord, 
le long dudit 2e méridien jusqu’à la limite nord du 20e 
township; de là vers l’ouest le long de ladite limite nord 
des 20es townships jusqu’au méridien qui sépare les 4e 
et 5e rangs, à l’ouest du 2e méridien; de là vers le sud le 
long dudit méridien qui sépare les 4e et 5e rangs jusqu’à 
la limite nord du lie township ; de là vers l’est le long de
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ladite limite nord des lies townships jusqu’au point de 
commencement.

(5.) Le district électoral de Grenfell, ainsi borné:—
Commençant au méridien qui sépare les 4e et 5e 

rangs, à l’ouest du 2e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite nord 
du 1 le township ; de là vers le nord le long dudit méridien 
qui sépare les 4e et 5e rangs jusqu’à la limite nord du 
20e township; de là vers l’ouest le long de ladite limite 
nord des 20es townships jusqu’au méridien qui sépare 
les 6e et 7e rangs, à l’ouest du 2e méridien; de là vers le 
nord le long dudit méridien qui sépare les 6e et 7e rangs 
jusqu’à la limite nord du 21e township ; de là vers l’ouest 
le long de ladite limite nord du 21e township jusqu’au 
méridien qui sépare les 7e et 8e rangs, à l’ouest du 2e 
méridien; de là vers le nord le long dudit méridien entre 
les 7e et 8e rangs jusqu’à la limite nord du 22e township; 
de là vers l’ouest le long de ladite limite nord du 22e 
township jusqu’au méridien qui sépare les 8e et 9e rangs, 
à l’ouest du 2e méridien; de là vers le sud le long dudit 
méridien qui sépare les 8e et 9e rangs jusqu’à la limite 
nord du lie township; de là vers l’est le long de ladite 
limite nord des lies townships jusqu’au point de com­
mencement.

(6.) Le district électoral de Wolsely, ainsi borné:—
Commençant au méridien qui sépare les 8e et 9e 

rangs, à l’ouest du 2e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentioné est coupé par la limite nord du 
lie township; de là vers le nord le long dudit méridien 
qui sépare les 8e et 9e rangs jusqu’à la limite nord du 22e 
township; de là vers l’ouest le long de ladite nord des 
22es townships jusqu’au méridien qui sépare les 10e et 
lie rangs, à l’ouest du 2e méridien; de là vers le sud le 
long dudit méridien qui sépare les 10e et lie rangs 
jusqu’à la limite nord du 19e township; de là vers l’ouest 
le long de ladite limite nord du 19e township jusqu’au 
méridien qui sépare les lie et 12e rangs, à l’ouest du 2e 
méridien; de là vers le sud le long dudit méridien qui 
sépare les lie et 12e rangs jusqu’à la limite nord du lie 
township; de là vers l’est le long de ladite limite nord 
des lies townships jusqu’au point de commencement.

(7.) Le district électoral de Saltcoats, ainsi borné :—
Commençant à l’endroit où la limite orientale de la­

dite province de la Saskatchewan est coupée par la 
limite nord du 19e township; de là vers le nord le long 
de ladite limite orientale de la province de la Saskatche­
wan jusqu’à la limite nord du 34e township; de là vers 
l’ouest le long de ladite limite nord des 34es townships jus­
qu’au méridien qui sépare les 3e et 4e rangs, à l’ouest du
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2e méridien; de là vers le sud le long dudit méridien qui 
sépare les 3e et 4e rangs jusqu’à la limite nord du 20e 
township; de là vers l’est le long de ladite limite nord 
des 20es townships jusqu’au 2e méridien; de là vers le 
sud le long dudit 2e méridien jusqu’à la limite nord du 
19e township, de là vers l’est le long de ladite limite nord 
des 19es townships jusqu’au point de commencement.

(8.) Le district électoral de Yorkton, ainsi borné:'—
Commençant au méridien qui sépare les 3e et 4e rangs, 

à l’ouest du 2e méridien, à l’endroit où le méridien en 
premier lieu mentionné est coupé par la limite nord du 
20e township; de là vers le nord le long dudit méridien 
qui sépare les 3e et 4e rangs jusqu’à la limite nord du 34e 
township; de là vers l’ouest le long de ladite limite nord 
des 34es townships jusqu’au méridien qui sépare les 10e 
et lie rangs, à l’ouest du 2e méridien; de là vers le sud 
le long dudit méridien qui sépare les 10e et lie rangs, 
jusqu’à la limite nord du 22e township; de là vers l’est le 
long de ladite limite nord des 22es townships jusqu’au 
méridien qui sépare les 7e et 8e rangs à l’ouest du 2e 
méridien; de là vers le sud le long dudit méridien qui 
sépare les 7e et 8e rangs jusqu’à la limite nord du 21e 
township ; de là vers l’est le long de ladite limite nord 
du 21e township jusqu’au méridien qui sépare les 6e et 
7e rangs, à l’ouest du 2e méridien; de là vers le sud le 
long dudit méridien entre les 6e et 7e rangs jusqu’à la 
limite nord du 20e township; de là vers l’est le long de la­
dite limite nord des 20es townships jusqu’au point de 
commencement.

(9.) Le district électoral de Qu’Appelle-Sud, ainsi 
borné :■—

Commençant au méridien qui sépare les 10e et lie 
rangs, à l’ouest du 2e méridien, à l’endroit où le méri­
dien en premier lieu mentionné est coupé par la limite 
méridionale de ladite province de la Saskatchewan ; de là 
vers le nord le long dudit méridien qui sépare les 10e 
et lie rangs jusqu’à la limite nord du lie township; de 
là vers i’ouest le long de ladite limite nord du lie town­
ship jusqu’au méridien qui sépare les lie et 12e rangs, 
à l’ouest du 2e méridien; de là vers le nord le long 
dudit méridien qui sépare les lie et 12e rangs jusqu’à 
la limite nord du 19e township ; de là vers l’ouest le long 
de ladite limite nord des 19es townships jusqu’au méri­
dien qui sépare les 16e et 17e rangs, à l’ouest du 2e 
méridien; de là vers le sud le long dudit méridien qui 
sépare les 16e et 17e rangs jusqu’à la limite méridionale 
de ladite province de la Saskatchewan; de là vers l’est 
le long de ladite limite méridionale de la province de la 
Saskatchewan jusqu’au point de commencement.
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(10). Le district électoral de Qu’Appelle-Nord, ainsi 
borné :■—

Commençant au méridien qui sépare les 10e et lie 
rangs, à l’ouest du 2e méridien, à l’endroit où le méri­
dien en premier lieu mentionné est coupé par la limite 
nord du 19e township; de là vers le nord le long dudit 
méridien qui sépare les 10e et lie rangs jusqu’à la limite 
nord du 34e township ; de là vers l’ouest le long de ladite 
limite nord des 34es townships jusqu’au méridien qui 
sépare les 16e et 17e rangs, à l’ouest du 2e méridien; 
de là vers le sud le long dudit méridien qui sépare les 
16e et 17e rangs jusqu’à la limite nord du 19e township; 
de là vers l’est le long de ladite limite nord des 19es 
townships jusqu’au point de commencement.

(11.) Le district électoral de Regina-Sud, ainsi borné:—
Commençant au méridien qui sépare les 16e et 17e 

rangs, à l’ouest du 2e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite méri­
dionale de ladite province de la Saskatchewan; de là 
vers le nord le long dudit méridien qui sépare les 16e et 
17e rangs jusqu’à l’endroit où il est coupé par l’axe de la 
voie de la ligne-mère du chemin de fer Canadien du 
Pacifique; de là vers l’ouest le long dudit axe de la voie 
de la ligne-mère du chemin de fer Canadien du Pacifique 
jusqu’à l’endroit où il est coupé en premier lieu par la 
limite nord du 17e township; de là vers l’ouest le long de 
ladite limite nord des 17es townships jusqu’au méridien 
qui sépare les 23e et 24e rangs, à l’ouest du 2e méridien; 
de là vers le sud le long dudit méridien qui sépare les 
23e et 24e rangs jusqu’à la limite méridionale de ladite 
province de la Saskatchewan; de là vers l’est le long de 
ladite limite méridionale de la province de la Saskat­
chewan jusqu’au point de commencement, exception et 
réserve faites du territoire compris dans les limites de 
la cité de Regina telle que constituée en corporation par 
ordonnance des Territoires du Nord-Ouest, lequel terri­
toire ne fait pas partie du district électoral de Regina- 
Sud.

(12.) Le district électoral de la cité de Regina compre­
nant la cité de Regina telle que constituée en corpora­
tion par ordonnance des Territoires du Nord-Ouest.

(13.) Le district électoral de Lumsden, ainsi borné:— 
Commençant au méridien qui sépare les 16e et 17e 
rangs, à l’ouest du 2e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par l’axe de la voie 
de la ligne-mère du chemin de fer Canadien du Pacifique ; 
de là vers le nord le long dudit méridien qui sépare les 
16e et 17e rangs jusqu’à la limite nord du 34e township; 
de là vers l’ouest le long de ladite limite nord des 34es
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townships jusqu’au méridien qui sépare les 23e et 24e 
rangs, à l’ouest du 2e méridien ; de là vers le sud le long 
dudit méridien qui sépare les 23e et 24e rangs jusqu’à 
l’endroit où il est coupé en premier lieu par le bord du lac 
de la Dernière-Montagne (L a st M o u n ta in ) du côté de 
l’est ; de là vers le sud le long du bord dudit lac du côté 
de l’est, jusqu’à l’endroit où il coupe le méridien qui 
sépare les 23e et 24e rangs dans le 24e township; de là 
vers le sud le long dudit méridien qui sépare les 23e et 
24e rangs jusqu’à la limite nord du 17e township; de là 
vers l’est le long de ladite limite nord <3es 17es townships 
jusqu’à l’endroit où elle est coupée en premier lieu par 
l’axe de la voie de la ligne-mère du chemin de fer Ca­
nadien du Pacifique; de là vers l’est le long dudit axe de 
la voie de la ligne-mère du chemin de fer Canadien du 
Pacique jusqu’au point de commencement.

(14.) Le district électoral de Moosejaw, ainsi borné :—•
Commençant au méridien qui sépare les 23e et 24e 

rangs, à l’ouest du 2e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite méri­
dionale de ladite province de la Saskatchewan; de là 
vers le nord le long dudit méridien qui sépare les 23e et 
24e rangs jusqu’à l’endroit où ledit méridien coupe le 
bord du lac de la Dernière-Montagne du côté de l’est 
dans le 24e township; de là vers le nord le long dudit 
bord du lac de la Dernière-Montagne du côté de l’est 
jusqu’à l’endroit où il coupe la limite nord du 26e town­
ship ; de là vers l’ouest le long de ladite limite nord des 
26es townships jusqu’au méridien qui sépare les 7e et 8e 
rangs, à l’ouest du 3e méridien; de là vers le sud le long 
dudit méridien qui sépare les 7e et 8e rangs jusqu’à la 
limite méridionale de ladite province de la Saskatche­
wan; de là vers l’est le long de ladite limite méridionale 
de la province de la Saskatchewan jusqu’au point de 
commencement, exception et réserve faites de la cité de 
Moosejaw telle que constituée en corporation par or­
donnance des territoires du Nord-Ouest, laquelle n’ap­
partient pas audit district électoral de Moosejaw.

15. Le district électoral de la cité de Moosejaw, com­
prenant la cité de Moosejaw telle que constituée en cor­
poration par ordonnance des Territoires du Nord-Ouest.

(16.) Le district électoral de Maple-Creek, ainsi bor­
né i'—

Commençant au méridien qui sépare les 7e et 8e rangs, # 
à l’ouest du 3e méridien, à l’endroit où le méridien en 
premier lieu mentionné est coupé par la limite méridio­
nale de ladite province de la Saskatchewan; de là vers 
le nord le long dudit méridien qui sépare les 7e et 8e 
rangs jusqu’à la limite nord du 26e township; de là vers
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l’ouest le long de ladite limite nord des 26es townships 
jusqu’à la limite occidentale de ladite province de la 
Saskatchewan; de là vers le sud le long de ladite limite 
occidentale de la province de la Saskatchewan jusqu’è 
la limite méridionale de ladite province de la Saskat­
chewan; de là vers l’est le long de ladite limite méridio­
nale de la province de la Saskatchewan jusqu’au point 
de commencement.

(17.) Le district électoral de Bumboldt, ainsi borné :—
Commençant \  l’endroit où la limite orientale de la­

dite province de la Saskatchewan est coupée par la limite 
nord du 34e township ; de là vers le nord le long de la­
dite limite orientale de la province de la Saskatchewan 
jusqu’à la limite nord du 42e township ; de là vers l’ouest 
le long de ladite limite nord des 42es townships jusqu’au 
méridien qui sépare les 24e et 25e rangs, à l’ouest du 2e 
méridien; de là vers le sud le long dudit méridien qui 
sépare les 24e et 25e rangs jusqu’à la limite nord du 34e 
township; de là vers l’est le long de ladite limite nord 
des 34es townships jusqu’au point de commencement.

(18.) Le district électoral de Kinistino, ainsi borné:—
Commençant à l’endroit où la limite orientale de la­

dite province de la Saskatchewan est coupée par la limi­
te nord du 42e township ; de là vers le nord le long de la­
dite limite orientale de la province de la Saskatchewan 
jusqu’à l’angle nord-est de ladite province; de là vers 
l’ouest le long de la limite septentrionale de ladite pro­
vince de la Saskatchewan jusqu’au méridien qui sépare 
les 24e et 25e rangs, à l’ouest du 2e méridien; de là vers 
le sud le long dudit méridien qui sépare les 24e et 25e 
rangs jusqu’à la limite nord de la réserve sauvage du chef 
Muskoday; de là vers l’est le long de ladite limite nord 
de la réserve du chef Muskoday jusqu’à la rivière Sas- 
katchewan-du-Sud ; de là le long de la rivière Saskatehe- 
wan-du-Sud, en en remontant le cours, jusqu’à la limite 
nord du 45e township ; de là vers l’est le long de ladite 
limite nord des 45es townships jusqu’au méridien qui 
sépare les 24e et 25e rangs, à l’ouest du 2e méridien; de 
là vers le sud le long dudit méridien qui sépare les 24e 
et 25e rangs jusqu’à la limite nord du 42e township ; de là 
vers l’est le long de ladite limite nord des 42es town­
ships jusqu’au point de commencement.

(19.) Le district électoral de Prince-Albert, ainsi 
, borné:—

Commençant au méridien qui sépare les 24e et 25e 
rangs, à l’ouest du 2e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite sep­
tentrionale de la province de la Saskatchewan; de là vers 
l’ouest le long de ladite limite septentrionale de la pro-
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vince de la Saskatchewan jusqu'au méridien qui sépare 
les 5e et 6e rangs , à l'ouest du 3e méridien; de là vers le 
sud le long dudit méridien qui sépare les 5e et 6e rangs 
jusqu'à la limite nord du 47e township; de là vers l’est 
le long de ladite limite nord des 47es townships jusqu’au 
méridien qui sépare les 1er et 2e rangs, à l'ouest du 3e 
méridien ; de là vers le sud le long dudit méridien qui sé­
pare les 1er et 2e rangs jusqu'à la limite nord du 46e 
township; de là vers l'est le long de ladite limite nord 
des 46es townships, jusqu’au 3e méridien; de là vers le 
sud le long dudit 3e méridien jusqu'à la rivière Saskat- 
chewan-du-Sud; de là le long de ladite rivière Saskat- 
chewan-du-Sud, en en descendant le cours, jusqu’à la 
limite nord de la réserve du chef Muskoday; de là vers 
l'ouest le long de ladite limite nord de la réserve du 
chef Muskoday jusqu'au méridien qui sépare les 24e et 
25e rangs, à l'ouest du 2e méridien; de là vers le nord le 
long dudit méridien qui sépare les 24e et 25e rangs jus­
qu'au point de commencement; exception et réserve 
faites de toutes les parties ci-après mentionnées, les­
quelles n’appartiennent pas audit district électoral:—

Premièrement, la cité de Prince-Albert telle que cons­
tituée en corporation par ordonnance des Territoires du 
Nord-Ouest;

Deuxièmement, les parties des lots 68, 69, 70, 71, 72, 
73, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80, 81 et 82 de l'Établissement 
de Prince-Albert sises au sud de ladite cité de Prince- 
Albert telle que constituée en corporation, et la partie 
de la réserve de la Baie-d’Hudson qui se trouve en de­
hors de ladite cité et y attenant à l’est et au sud, et qui 
se trouve au nord du prolongement en ligne droite, dans 
la direction de l’est̂  de la ligne qui forme la limite sud 
dudit lot 82 de F Etablissement de Prince-Albert ; et

Troisièmement, les sections fractionnelles 13 et 24 
du 48e township dans le 26e rang à l’ouest du 2e méri­
dien.

(20.) Le district électoral de la cité de Prince-Albert, 
comprenant:—

Premièrement, la cité de Prince-Albert telle que cons­
tituée en corporation par ordonnance des Territoires du 
Nord-Ouest; et

Deuxièmement, les parties des lots 68, 69, 70, 71, 72, 
73, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80, 81 et 82 de l'Établissement 
de Prince-Albert, sises au sud de ladite cité de Prince- 
Albert telle que constituée en corporation, et la partie 
de la réserve de la Baie-d'Hudson qui se trouve en de­
hors de ladite cité et y attenant à l’est et au sud, et qui 
se trouve au nord du prolongement en ligne droite, dans 

30
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la direction de l’est, de la ligne qui forme la limite sud 
dudit lot 82 de l’Établissement de Prince-Albert ; et 

Troisièmement, les sections fractionnelles 13 et 24 du 
48e township dans le 26e rang, à l’ouest du 2e méridien. 

(21.) Le district électoral de Batoche, ainsi borné:— 
Commençant au méridien qui sépare les 23e et 24e 

rangs, à l’ouest du 2e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite nord 
du 26e township ; de là vers le nord le long dudit méri­
dien qui sépare les 23e et 24e rangs jusqu’à la limite 
nord du 34e township ; de là vers l’ouest le long de ladite 
limite nord du 34e township jusqu’au méridien qui 
sépare les 24e et 25e rangs, à l’ouest du 2e méridien; de 
là vers le nord le long du méridien qui sépare les 24e et 
25e rangs jusqu’à la limite nord du 45e township; de là 
vers l’ouest le long de ladite limite nord des 45es town- 
ships jusqu’à l’endroit où elle coupe en premier lieu la 
rivière Saskatchewan-du-Sud ■ de là le long de la rivière 
Saskatchewan-du-Sud, en en remontant le cours, jus­
qu’à la limite nord du 40e township; de là vers l’est le 
long de ladite limite nord des 40es townships jusqu’au 
méridien qui sépare les 1er et 2e rangs, à l’ouest du 3e 
méridien; de là vers le sud le long dudit méridien entre 
les 1er et 2e rangs jusqu’à la limite nord du 26e township; 
de là vers l’est le long de ladite limite nord des 26es 
townships jusqu’au point de commencement.

(22.) Le district électoral de Saskatoon, ainsi borné:— 
Commençant au méridien qui sépare lés 1er et 2e 

rangs, à l’ouest du 3e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite nord 
du 26e township ; de là vers le nord le long dudit méri­
dien qui sépare les 1er et 2e rangs jusqu’à la limite nord 
du 40e township ; de là vers l’ouest le long de ladite limi­
te nord du 40e township jusqu’à la rivière Saskatchewan- 
du-Sud: de là le long de la rivière Saskatchewan-du- 
Sud, en en descendant le cours, jusqu’à la limite nord 
du 41e township; de là vers l’ouest le long de ladite li­
mite nord des 41es townships jusqu’à la rivière Saskat- 
chewan-du-Nord; de là le long de la rivière Saskatche- 
wan-du-Nord, en en remontant le cours, jusqu’au méri­
dien qui sépare les 13e et 14e rangs, à l’ouest du 3e 
méridien; de là vers le sud le long dudit méridien qui 
sépare les 13e et 14e rangs jusqu’à la limite nord du 26e 
township; de là vers l’est le long de ladite limite nord 
des 26es townships jusqu’au point de commencement. 

(23.) Le district électoral de Rosthern, ainsi borné:— 
Commençant à la limite nord du 41e township à l’en­

droit où elle est coupée par la rivière Saskatchewan-du- 
Sud; de là le long de la rivière Saskatchewan-du-Sud, en
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en descendant le cours, jusqu’au 3e méridien; de là vers 
le nord le long dudit 3e méridien jusqu’à la limite nord 
du 46e township; de là vers l’ouest le long de ladite li­
mite nord du 46e township jusqu’au méridien qui sépare 
les 1er et 2e rangs, à l’ouest du 3e méridien; de là vers 
le nord le long dudit méridien qui sépare les 1er et 2e 
rangs jusqu’à la limite nord du 47e township; de là vers 
l’ouest le long de ladite limite nord des 47es townships, 
jusqu’au méridien qui sépare les 5e et 6e rangs, à l’ouest 
du 3e méridien ; de là vers le sud le long dudit méridien 
qui sépare les 5e et 6e rangs jusqu’à la rivière Saskat- 
chewan-du-Nord; de là le long de ladite rivière Saskat- 
chewan-du-Nord, en en remontant le cours, jusqu’à la 
limite nord du 41e township; de là vers l’est le long de 
ladite limite nord des 41es townships jusqu’au point de 
commencement.

(24.) Le district électoral de Redberry, ainsi borné:—
Commençant au méridien qui sépare les 5e et 6e rangs, 

à l’ouest du 3e méridien, à l’endroit où le méridien en 
premier lieu mentionné est coupé par la rivière Saskat- 
chewan-du-Nord; de là vers le nord le long dudit méri­
dien qui sépare les 5e et 6e rangs, jusqu’à la limite sep­
tentrionale de ladite province de la Saskatchewan; de 
là vers l’ouest le long de ladite limite septentrionale de 
la province de la Saskatchewan jusqu’au méridien qui 
sépare les 13e et 14e rangs, à l’ouest du 3e méridien; 
de là vers le sud le long dudit méridien qui sépare les 
13e et 14e rangs, jusqu’à la rivière Saskatchewan-du- 
Nord; de là le long de ladite rivière Saskatchewan-du- 
Nord, en en descendant le cours, jusqu’au point de 
commencement.

(25.) Le district électoral de Battleford, ainsi borné :—
Commençant au méridien qui sépare les 13e et 14e 

rangs, à l’ouest du 3e méridien, à l’endroit où le méridien 
en premier lieu mentionné est coupé par la limite nord 
du 26e township ; de là vers le nord le long dudit méri­
dien qui sépare les 13e et 14e rangs, jusqu’à la limite 
septentrionale de ladite province de la Saskatchewan; 
de là vers l’ouest le long de ladite limite septentrionale 
de la province de la Saskatchewan jusqu’à la limite 
occidentalle de ladite province de la Saskatchewan ; de 
là vers le sud le long de ladite limite occidentale de la 
province de la Saskatchewan jusqu’à la limite nord du 
26e township; de là vers l’est le long de ladite limite 
nord des 26es townships jusqu’au point de commence­
ment.





LOI DES SU B V E N TIO N S A U X  PR O VIN CES

ST A T U T S R E V IS E S  DU  C A N A D A , 1906, C H A P IT R E  28 (*)

Loi concernant les subventions et les allocations en 
argent aux provinces

T IT R E  A B R É G É

1. La présente loi peut être citée sous le titre: L o i  Titre abrégé. 
des subventions au x 'provinces.

S U B V E N T IO N S  D É T E R M IN É E S 

N o u vea u -B ru n sw ick

2. La province du Nouveau-Brunswick, en considé- Subvention 
ration de ce que sa Législature a passé une loi décrétant B r u 5 c T u" 
la révocation de tous les droits d’exportation sur lesK d e ? d r o i t s  
bois de service exportés de cette province, doit rece- d é p o rta t io n  
voir, tant que de pareils droits d’exportation ne sontsur le bois- 
point imposés par cette Législature, et en sus de la sub­
vention à laquelle cette province a droit, une subven­
tion de cent cinquante mille dollàrs par année, à titre 
d’indemnité de la perte de ces droits et du droit de les 
imposer. S. R., c. 46, art. 1.

I le  du P rin ce -E d o u a rd

3. A la province de l’Ile du Prince-Édouard il doit subvention à 
continuer d’être versé, en sus de toute autre subvention ce-Édtuard!n" 
ou allocation payable à cette province, une allocation 
annuelle ou subvention de vingt mille dollars, payable 
semestriellement d’avance les premiers jours de juillet
et de janvier de chaque année.

2. A ladite province de l’Ile du Prince-Édouard, en sus Subvention 
de toutes autres sommes dont la loi autorise le verse-addltlonnelle- 
ment, il doit également continuer d’être versé une allo­
cation annuelle de trente mille dollars, payable semes­
triellement d’avance les premiers jours de juillet et de 
janvier de chaque année.

3. Cette dernière allocation annuelle doit être payée En règlement 
et acceptée à titre de complet règlement de toutes ré-^éamations. 
clamations de ladite province contre le Dominion du 
Canada à raison de la prétendue inexécution des con­
ditions de l’acte d’union entre le Dominion du Canada

(*) V oir  A. A. B. N., 1907; Loi de la subvention à l’Ile du Prince- 
Edouard, 1912, (Can.)



470 DOCUMENTS CONSTITUTIONNELS

et ladite province en ce qui concerne le maintien de la 
communication à vapeur efficace entre Pîle et la terre 
ferme. 50-51 Y., c. 8, art. 1; 1 E. VII, c. 3, art. 1.

M a n ito b a

Subvention 4 . Les sommes qui suivent sont accordées à titre de 
au Mamtoba. subvention annuelle à la province du Manitoba et 

doivent lui être payées annuellement, savoir:
(a) Pour le maintien du gouvernement et de la Légis­

lature, cinquante mille dollars;
(b) Sur une population évaluée à cent cinquante mille 

âmes, à quatre-vingts cents par tête, une somme 
de cent vingt mille dollars, sauf à être augmen­
tée tel que ci-dessous mentionné, savoir: un re­
censement de la province doit être fait tous les 
cinq ans, à partir du recensement général de mil 
huit cent quatre-vingt-un; et une estimation ap­
proximative de la population est faite à des in­
tervalles de temps égaux entre chaque recense­
ment quinquennal et décennal; et, lorsque la 
population, d’après ce recensement ou cette esti­
mation, dépasse cent cinquante mille âmes, qui 
est le chiffre minimum sur lequel cette subven­
tion est calculée, le montant de cette subven­
tion doit être accru en conséquence, et ainsi de 
suite jusqu’à ce que la population ait atteint 
quatre cent mille âmes;

(c) A titre d’indemnité pour lui tenir lieu de terres 
publiques, cent mille dollars. S. R., c. 46, art. 5.

IN T É R Ê T S  E T  A L L O C A T IO N S  PO U R  D ETTES

O nta rio , Q uébec et N ou velle -É co sse

5 . Dans les comptes tenus entre les diverses provin- 
enXpropSon ces l’Ontario, de Québec, de la Nouvelle-Écosse, du 
de leur dette.*Nouveau-Brunswick et de la Colombie Britannique et 

le Canada, les sommes payables et imputables aux pro­
vinces de l’Ontario et de Québec respectivement, en tant 
qu’elles dépendent du chiffre de la dette avec laquelle 
chaque province est entrée dans l’union, sont calculées 
et allouées comme si,—

(a) dans le cas des provinces de l’Ontario et de Qué­
bec, la somme fixée par l’article cent douze de 
la Loi de l’Amérique du Nord Britannique, 1867, 
(B. N. A. Act), était portée de soixante-deux 
millions cinq cent mille dollars à la somme de

Augmenta­tion de la sub­vention per 
capita.

D ’après la po­
pulation cons­
tatée par le 
recensement 
et une estima­
tion.

Allocations
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soixante-treize millions six mille quatre-vingt- 
quatre cents; et—

(6) dans le cas de la province de la Nouvelle-Écosse, 
les montants fixés par l’article cent quatorze 
de ladite loi s’étaient accrus dans la même pro­
portion ;

(c) dans le cas de la province du Nouveau-Brunswick, 
les sommes fixées par l’article cent quinze de la­
dite loi s’étaient accrues dans la même propor­
tion; et,

(■d) dans le cas de la province de la Colombie Bri­
tannique, la somme sur laquelle elle devait 
recevoir des intérêts en conformité des condi­
tions de son admission dans la confédération, 
s’était accrue dans la même proportion.

2. La subvention augmentée qui doit être payée à Quant à la 
la province de la Nouvelle-Écosse sous l’autorité du pré-JJSïî6’ 
sent article est basée sur la somme de neuf millions cent 
quatre-vingt-six mille sept cent cinquante-six dollars, 
comme si cette somme eût été mentionnée dans l’article 
cent quatorze de la Loi de l’Amérique du Nord Britan­
nique, 1867, (B. N. A. Act), au lieu de la somme de huit 
millions de dollars. S. R., c. 46, art. 2.

6. Dans les comptes tenus entre les différentes pro- Subventions 
vinces et le Canada, les sommes dont les subventions 
annuelles payables à chacune d’entre elles ont été aug- les années 
mentées par la loi du Parlement du Canada passée enprécédentes- 
la trente-sixième année du règne de feu Sa Majesté la 
reine Victoria, chapitre trente, telle qu’expliquée par 
la loi du même Parlement passée en la trente-septième 
année du règne de feu Sa Majesté la reine Victoria, cha­
pitre trois, en ce qui concerne la Nouvelle-Écosse, sont 
calculées et allouées à l’Ontario et à Québec conjointe­
ment comme ayant constitué la ci-devant province du 
Canada, et à la Nouvelle-Écosse et au Nouveau-Bruns­
wick, comme si ces lois eussent prescrit que cette aug­
mentation devait être allouée à compter du jour de la 
mise en vigueur de la loi de l’Amérique du Nord Bri­
tannique, 1867, (B. N. A. Act).

2 . Le montant total des paiements semestriels qui, intérêt de 
dans ce cas, auraient été faits à compte de cette aug-JJJJ pour 
mentation à partir du premier jour de juillet mil huit 
cent soixante-sept, jusqu’au premier jour de janvier 
mil huit cent soixante-treize, inclusivement, avec inté­
rêt sur chacun de ces paiements au taux de cinq pour 
cent par année, à partir du jour que chaque paiement 
aurait été ainsi fait jusqu’au premier jour de juillet mil 
huit cent quatre-vingt-quatre, sont réputés un capital
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Quant à la
Colombie
Britannique
et à l ’Ile d
Prince-
Edouard.

Intérêt de 
cinq pour 
cent.

Capital et 
paiements 
annuels.

dû auxdites provinces respectivement, et portant inté­
rêt à cinq pour cent par année, lequel intérêt leur est 
payable comme partie de leurs subventions annuelles 
de la part du Canada. S. R., c. 46, art. 3.

7 .  Dans les comptes entre le Canada et les provinces 
de la Colombie Britannique et de l’Ile du Prince- 

i Édouard, les sommes calculées et allouées comme cons­
tituant les dettes de ces provinces, respectivement, le 
dix-neuvième jour d’avril mil huit cent quatre-vingt- 
quatre, sur lesquelles le Canada leur payait alors un 
intérêt, sont accrues de sommes dont le chiffre est pro­
portionné aux populations respectives de ces provinces, 
telles que constatées par le recensement de mil huit cent 
quatre-vingt-un, de même que le total des sommes à 
ajouter en vertu de l’article qui précède à titrê de capi­
tal dû à l’Ontario et à Québec, à la Nouvelle-Écosse et 
au Nouveau-Brunswick, est proportionné à la popula­
tion collective des quatre provinces en dernier lieu men­
tionnées, telle que constatée par le recensement de mil 
huit cent quatre-vingt-un.

2. Les montants de ces augmentations, à l’égard des 
provinces de la Colombie Britannique et de l’Ile du 
Prince-Édouard, sont réputés un capital dû à ces pro­
vinces respectivement, et portant intérêt au taux de 
cinq pour cent par année, lequel intérêt leur est payable 
comme partie de leurs subventions respectives de la 
part du Canada. S. R., c. 46, art. 4.

8 . Le chiffre des augmentations de la subvention 
annuelle et celui du capital sur lequel elle est payable 
aux diverses provinces, respectivement en vertu des 
deux articles qui précèdent sont ainsi qu’il suit :

A l’Ontario et à Québec
conjointement...........

A la Nouvelle-Écosse.. 
Au Nouveau-Brunswick 
A la Colombie Britanni­

que ..............................
A  ̂ l’Ile du Prince- 

Édouard .....................

Augmentation
annuelle

$269,875.16
39,939,68
30,225.97

4,155.39

9,148.68

Capital

$5,397,503.13
798,793.45
604,519.35

83,107.88

182,973.78

S. R., c. 46, art. 4.
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M a n itoba

O. Le montant en capital sur lequel la province du Calcul de la 
Manitoba a droit de recevoir des paiements d’intérêt qu“ teliTstla' 
semestriels au taux de cinq pour cent par année, ainsi ̂ tiHvianî’ 
que fixé par la loi passée en la trente-troisième année du tobaïtitre de- 
règne de feu Sa Majesté la reine Victoria, chapitre trois, subvention, 
ainsi que fixé de nouveau ou augmenté par toute loi 
subséquente, est, à compter du premier jour de juillet 
mil huit cent quatre-vingt-cinq, calculé d’après une 
population de cent vingt-cinq mille âmes, au taux par 
tête constaté en divisant par dix-sep t mille, c’est-à-dire 
par le chiffre estimé de la population de la province du 
Manitoba établi en vertu de la loi passée en la trente- 
troisième année du règne de feu Sa Majesté la reine 
Victoria, chapitre trois, la somme de cinq cent cinquante 
et un mille quatre cent quarante-sept dollars, qui est le 
chiffre du capital sur lequel ladite province avait droit 
de recevoir un intérêt en vertu et sous l’empire de l’arti­
cle vingt-quatre de l’acte ci-dessus en dernier lieu cité et 
de la loi de la trente-sixième Victoria, chapitre trente.

2. La province est chargée des avances à elle faites Avances pou* 
jusqu’au vingt juillet mil huit cent quatre-vingt-cinq, t̂énés,detc. 
aussi bien que des dépenses pour des fins d’une nature 
purement locale faites dans la province par le Canada, 
et d’une somme additionnelle de cent cinquante mille 
dollars que le gouvernement fédéral peut avancer à la 
province pour faire face aux frais de construction d’un 
asile d’aliénés et autres services exceptionnels. S. R., 
c. 46, art. 6.

ÎO . Les concessions de terres marécageuses et la Paiements et 
concession de terres n’excédant pas cent cinquante terresSSeî?Srè! 
mille acres à  titre de dotation de l’université du M a n i-g ie m e n t  défi- 
toba, autorisée par la Partie I de la Loi des dispositions ̂ inesdréeîa-" 
supplémentaires du Manitoba, et le paiement à la pro- mations, 
vince du Manitoba de la somme ci-dessus autorisée sont 
faits en règlement final de toutes les réclamations de la­
dite province pour le remboursement des frais qu’elle a 
dû supporter pour le gouvernement du territoire en 
litige, ou pour le renvoi de la question des frontières 
devant le comité judiciaire du Conseil privé, ainsi que 
de toutes autres questions ou réclamations débattues 
jusqu’au dix janvier mil huit cent quatre-vingt-cinq, en­
tre le gouvernement fédéral et celui de la province.
S. R., c. 46, art. 7.
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A V A N C E S

Autorisation 1 1 . Le gouverneur en conseil peut avancer de temps 
av«prô nces.  ̂ autre à discrétion, à toute province du Canada, les 

sommes qui sont requises pour des améliorations lo­
cales dans la province n’excédant point en totalité le 
montant dont la dette de la province pour laquelle le 
Canada est responsable est alors moindre que celle avec 
laquelle il a été permis à la province d’entrer dans 
l’Union; mais aucune telle avance ne peut être faite à 
une province à moins qu’elle n’ait d’abord été sanction­
née par une loi de la Législature de cette province. 

Conditions de 2. Ces avances sont considérées comme des additions 
ces avances. j a  dette de la province, et la province peut les rem­

bourser au Canada, sur tel avis, en telles sommes et à 
telles conditions dont le gouvermenent fédéral et celui 
de la province peuvent convenir; et tout montant ainsi 
remboursé doit être déduit de la dette de cette province 
dans le calcul de la subvention qui lui revient. S. R., 
c. 46, art. 8.



A C T E  DE L ’ A M É R IQ U E  B R IT A N N IQ U E  D U  N O R D , 1907

7 É douard vu , chapitre 11

Acte à l'effet de prendre des mesures au sujet des som­
mes que le Canada doit payer aux diverses 

provinces du Dominion

[9 août 1907]

CONSIDÉRANT qu’une adresse a été présentée à Sa 
Majesté par le Sénat et les Communes du Canada 

dans les termes énoncés à l’annexe du présent acte:
Qu’il soit statué par Sa Très Excellente Majesté le 

Roi, et par et avec l’avis des Lords spirituels et tempo­
rels, et des Communes, assemblées en ce présent Parle­
ment, et par leur autorité, comme suit:

1. (1) Les sommes ci-dessous mentionnées seront Paiements 
payées annuellement par le Canada à chaque province, aux
qui au commencement du présent acte est une province provinces, 
du Dominion, pour ses fins locales, et pour le soutien de 
son gouvernement et de sa Législature:—■

(a) Un subside fixe—
si la population de la province est de moins de cent 

cinquante mille, de cent mille dollars; 
si la population de la province est de cent cinquante 

mille, mais ne dépasse pas deux cent mille, de 
cent cinquante mille dollars; 

si la population de la province est de deux cent 
mille, mais ne dépasse pas quatre cent mille, de 
cent quatre-vingt mille dollars; 

si la population de la province est de quatre cent 
mille, mais ne dépasse pas huit cent mille, de cent 
quatre-vingt-dix mille dollars; 

si la population de la province est de huit cent 
mille, mais ne dépasse pas un million cinq cent 
mille, de deux cent vingt mille dollars; 

si la population de la province dépasse un million 
cinq cent mille, de deux cent quarante mille 
dollars;

(b) Subordonnément aux dispositions spéciales du 
présent acte touchant les provinces de la Colombie 
Britannique et de l’Ile du Prince - Édouard, un 
subside au taux de quatre-vingts cents par tête de
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la population, de la province jusqu’à deux millions 
cinq cent mille, et au taux de soixante cents par 
tête de la population qui dépasse ce nombre.

(2) Un subside additionnel de cent mille dollars sera 
payé annuellement à la province de la Colombie Bri­
tannique durant dix ans à compter du commencement 
du présent acte.

(3) La population d’une province sera constatée de 
temps à autre, dans le cas des provinces du Manitoba, 
de la Saskatchewan et d’Alberta respectivement, d’après 
le dernier recensement quinquennal ou estimation sta­
tutaire de la population, faite en vertu des actes cons­
titutifs de ces provinces ou de tout autre acte du Parle­
ment du Canada statuant à cet effet, et, dans le cas de 
toute autre province, par le dernier recensement décen­
nal pour le temps d’alors.

(4) Les subsides payables en vertu du présent acte 
seront versés semi-annuelle ment à l’avance à chaque 
province.

(5) Les subsides payables en vertu du présent acte 
seront substitués aux subsides (désignés subsides actuels 
dans le présent acte) payables pour les mêmes fins lors 
de la mise en force du présent acte aux diverses pro­
vinces du Dominion en vertu des dispositions de l’article

30-31 v., c. 3 . cent dix-huit de l’Acte de l’Amérique Britannique du 
Nord, 1867, ou de tout arrêté en conseil constituant une 
province ou tout acte du Parlement du Canada conte­
nant des instructions pour le paiement de tout tel sub­
side, et les susdites dispositions cesseront leur effet.

(6) Le gouvernement du Canada aura le même pou­
voir de déduire de ces subsides les sommes imputées sur 
une province à compte de l’intérêt sur la dette publique 
dans le cas du subside payable en vertu du présent acte 
à la province, qu’il a dans le cas du subside actuel

(7) Rien de contenu au présent acte n’invalidera 
l’obligation du Canada de payer à une province tout 
subside qui est payable à cette province, autre que le 
subside actuel auquel est substitué le présent subside.

(8) Dans le cas des provinces de la Colombie Bri­
tannique et de l’Ile du Prince-Édouard, le montant payé 
à compte du subside payable par tête de la population 
aux provinces en vertu du présent acte, ne sera jamais 
moindre que le montant du subside correspondant 
payable au commencement du présent acte; et, s’il est 
constaté, lors de tout recensement décennal, que la po­
pulation de la province à diminué depuis le dernier 
recensement décennal, le montant payé à compte du 
subside ne sera pas diminué au-dessous du montant alors 
payable, nonobstant la diminution de la population.
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2 ,  Le présent acte pourra être cité sous le titre “Acte Titre abrégé 
de l’Amérique Britannique du Nord, 1907”, et entrera tationerpre’ 
en vigueur à compter du premier jour de juillet 1907.

ANNEXE

A SA TRÈS EXCELLENTE MAJESTÉ LE ROI

T rès G racieux Souverain,

Nous, les fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté, le 
Sénat et la Chambre des Communes du Canada, réunis 
en Parlement, approchons humblement de Votre Ma­
jesté, pour lui représenter qu’il est à propos de modifier 
l’échelle des sommes à payer par le Canada, sous l’au­
torité de l’article 118 de la loi du Parlement du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, communément 
connue sous le nom de Acte de l’Amérique Britannique 
du Nord, 1867, ou par ou en vertu des termes ou condi­
tions auxquels d’autres provinces ont été admises dans 
l’Union, aux diverses provinces de la Puissance pour le 
soutien de leurs gouvernements et de leurs Législatures, 
en décrétant que:

A. Au lieu des montants actuellement payés, les som­
mes ci-dessous mentionnées soient annuellement ver­
sées par le Canada aux diverses provinces, pour le sou­
tien de leurs gouvernements et de leurs Législatures 
d’après le chiffre de leur population, ainsi qu’il suit:

(a) Si la population de la province est de moins de
150,000, $100.000;

(b) Si la population de la province est de 150,000, 
mais ne dépasse pas 200,000, $150,000;

(c) Si la population de la province est de 200,000,
mais ne dépasse pas 400,000, $180,000;

(d) Si la population de la province est de 400,000, 
mais ne dépasse pas 800,000, $190,000;

(e) Si la population de la province est de 800,000,
mais ne dépasse pas 1,500,000, $220,000;

(/) Si la population de la province dépasse 1,500,000, 
$240,000.

B. Au lieu du subside annuel à tant par tête de la 
population actuellement accordé, les paiements annuels 
seront à l’avenir au même taux de quatre-vingts cents 
par tête, mais sur la population de chaque province telle 
que constatée de temps à autre par le dernier recense­
ment décennal, ou, dans le cas des provinces du Mani­
toba, de la Saskatchewan et d’Alberta, respectivement,
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par le dernier recensement quinquennal ou estimation 
statutaire, jusqu’à ce que cette population dépasse
2,500,000, et au taux de soixante cents par tête sur la 
proportion de ladite population qui dépassera 2,500,000.

C. Une allocation additionnelle de cent mille dollars 
annuellement pendant dix ans, à la province de la Co­
lombie Britannique.

D. Rien de contenu au présent n’aura l’effet d’inva­
lider ou de restreindre les termes spéciaux à toute pro­
vince en particulier auxquels cette province est deve­
nue partie du Dominion du Canada, ou le droit de toute 
province au paiement de tout subside spécial accordé 
jusqu’à présent par le Parlement du Canada à une 
province pour aucune fin spéciale exprimée dans ledit 
subside.

Nous prions qu’il plaise à Votre Gracieuse Majesté 
de soumettre au Parlement impérial, à sa session ac­
tuelle, une mesure pour abroger les dispositions de 
l’article 118 de la loi dite Acte de l’Amérique Britanni­
que du Nord, 1867, susdite, et pour les remplacer par 
l’échelle des paiements ci-dessus mentionnés, lesquels 
seront en règlement définitif et permanent des sommes 
à payer annuellement aux diverses provinces du Canada, 
pour leurs besoins locaux et pour le soutien de leurs 
gouvernements et de leurs Législatures.

Ces allocations seront payées semestriellement d’avan­
ce à chaque province ; mais le gouvernement du Canada 
déduira de ces allocations, contre toute province, toutes 
les sommes computables pour intérêts sur la dette publi­
que de cette province excédant les divers montants sti­
pulés dans ladite loi.

Et nous prions humblement Votre Majesté de vou­
loir bien prendre notre requête en sa favorable et gra­
cieuse considération.

(S igné) R. D andurand,
Président du Sénat.

(S igné) R. F. Sutherland, 
Orateur de la Chambre des Communes.

Sénat et Chambre des Communes,

Ottawa, Canada, 26 avril 1907.



2 George y , chapitre 40, (Can.)

Loi à l’effet d’étendre les frontières de la province de
l’Ontario

[Sanctionnée le 1er avril 1 9 1 2 ]

CONSIDÉRANT que le treizième jour de juillet, mil Préambule.
neuf cent huit, la Chambre des Communes a résolu 

que les limites de la province de l’Ontario devaient être 
augmentées par l’extension des frontières de la province 
de manière à comprendre le territoire ci-après décrit, tel 
que plus particulièrement énoncé dans ladite résolution, 
aux termes et conditions qui peuvent être convenus par 
la Législature de l’Ontario et par le Parlement du Cana­
da: A ces causes, subordonnément à l’assentiment de 
ladite Législature, Sa Majesté, de l’avis et du consente­
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du 
Canada, décrète:

1. La présente loi peut être citée sous le titre L o i  de Titre abrégé. 
Vextension  des frontières de V O ntario.

2 .  Les limites de la province de l’Ontario sont par la Extension des 
présente loi agrandies de telle sorte que ses frontièresfrontierea* 
comprennent, en outre du présent territoire de ladite 
province, le territoire borné et décrit ainsi qu’il suit: 
Commençant au point extrême nord de la frontière 
ouest de la province de l’Ontario, selon que déterminé 
par le chap. 28 des statuts de 1889 du Royaume-Uni, R. u. 1889, 
intitulé: “The Canada (Ontario) Boundary Act, 1889,” chap-28- 
(ladite frontière ouest étant la frontière est de la pro­
vince du Manitoba) ; de là continuant franc nord le long 
du même méridien jusqu’à son intersection avec le cen­
tre de la réserve de chemin sur la douzième ligne de base 
du système géodésique des terres fédérales; de là, vers 
le nord-est, en droite ligne, jusqu’à l’extrémité orientale 
du lac des Iles (Island Lake) suivant qu’il apparaît à la 
latitude approximative 53° 30' et à la longitude 93°40' 
sur la carte des chemins de fer du Dominion du Canada, 
publiée à l’échelle de trente-cinq milles au pouce, en 
l’année mil neuf cent huit, par ordre du ministre de l’in­
térieur; de là, vers le nord-est, en droite ligne, jusqu’au 
point où le quatre-vingt-neuvième méridien de longi-

LOI DE L’EXTENSION DES FRONTIÈRES DE L’ONTARIO
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Droits des 
sauvages dans 
le nouveau 
territoire.

Remises.

Tutelle.

tude ouest croise la rive sud de la baie d’Hudson; de là, 
vers l’est et le sud, en suivant la rive de ladite baie 
jusqu’au point où la frontière nord de la province de 
l’Ontario, selon qu’établie par ladite loi, croise la rive 
de la baie James; de là, vers l’ouest, le long de ladite 
frontière, selon qu’établie par ladite loi, jusqu’au point 
de départ; et toutes les terres comprises dans ladite des­
cription seront, à partir et à la suite de la promulgation 
de la présente loi, ajoutées à la province de l’Ontario 
et, à partir et à la suite de ladite promulgation, seront 
et formeront partie de ladite province de l’Ontario, aux 
termes et conditions qui suivent et subordonnément 
aux dispositions suivantes:

a) Que la province de l’Ontario reconnaîtra les droits
des habitants sauvages dans le territoire ci- 
dessus décrit, dans la même mesure, et obtien­
dra la remise de ces droits de la même manière, 
que le gouvernement du Canada a ci-devant 
reconnu ces droits et obtenu leur remise, et la­
dite province supportera et acquittera toutes 
les charges et dépenses se rattachant à ces re­
mises ou en résultant ;

b) Que nulle pareille remise ne sera faite ou obtenue
qu’avec l’approbation du gouverneur en con­
seil;

c) Que la tutelle des sauvages dans ledit territoire
et l’administration de toutes terres maintenant 
ou ci-après réservées pour leur usage, restera à 
la charge du gouvernement du Canada, subor­
donnément au contrôle du Parlement.

Droits de la 3 . Rien dans la présente loi ne doit porter préjudice 
dê aPBaiie ou atteinte aux droits ou aux biens de la Compagnie de 
d’Hudson,^ la Baie d’Hudson, tels que contenus dans les conditions 
sauvegardés. g ou g  i eSq Ue] je s  cette compagnie a cédé la Terre de Rupert 

à la couronne.

Entrée en vi- 4 . La présente loi entrera en vigueur à un jour qui 
geurdeia <»• sera par proclamation du gouverneur en conseil 

publiée dans la Gazette du Canada, mais cette proclama­
tion ne sera lancée qu’après que la Législature de l’On- 

Consente- tario aura consenti à l’augmentation des limite® de la 
Ssiït^de"6* Pr°vince visée en la présente loi et agréé les termes, con- 
l ’On tario. ditions et dispositions ci-dessus énoncés.



2 G e o r g e  y , c h a p i t r e  45, (Can.)

Loi à l’effet d’étendre les frontières de la province de
Québec

[Sanctionnée le 1er avril 1 9 1 2 ]

(CONSIDÉRANT, que le treizième jour de juillet, Préambule. 
^  mil neuf cent huit, la Chambre des Communes a 
résolu que les limites de la province de Québec devaient 
être augmentées par l’extension des frontières de la 
province vers lë nord de manière à comprendre le terri­
toire ci-après décrit, tel que plus particulièrement énon­
cé dans ladite résolution, aux termes et conditions qui 
peuvent être convenus par la Législature de Québec et 
par le Parlement du Canada: A ces causes, subordonné- 
ment à l’assentiment de ladite Législature, Sa Majesté, 
de l’avis et du consentement du Sénat et de la Chambre 
des Communes du Canada, décrète:

1. La présente loi peut être citée sous le titre L o i  de Titre abrégé. 
Vextention des fron tières de Québec, 1 9 1 2 .

2 . Les limites de la province de Québec sont par la Extension dea 
présente loi agrandies de telle sorte que ses frontièresfrontlères* 
comprennent, en outre du présent territoire de ladite 
province, le territoire borné et décrit ainsi qu’il
suit:—Commençant au point, à l’embouchure de la 
rivière East-Main, où cette rivière se jette dans la baie 
James, ledit point étant l’extrémité occidentale de la 
frontière nord de la province de Québec suivant qu’elle 
est établie par le chapitre 3 des statuts de 1898, intitulé 1898, c. 3. 
A cte  concernant la délim itation des fron tières nord-ouest, 
nord et nord-est de la province de Q uébec;  de là, vers le 
nord et l’est, le long des rives de la baie d’Hudson et 
du détroit d’Hudson; de là, vers le sud, l’est et le nord, 
en suivant la rive de la baie Ungava et la rive dudit 
détroit ; de là, vers l’est, en suivant la rive dudit détroit 
jusqu’à la frontière du territoire relevant de la juridic­
tion légale de l’île de Terre-Neuve; de là, vers le sud- 
est, en suivant la frontière ouest dudit territoire men­
tionné en dernier lieu jusqu’au milieu de la baie du 
Rigolet ou Hamilton Inlet; de là, vers l’ouest, en sui­
vant la frontière nord de la province de Québec, telle

LOI DE L’EXTENSION DES FRONTIÈRES DE QUEBEC, 1912
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qu’elle est établie par ladite loi, jusqu’au point de 
départ; et toutes les terres comprises dans ladite des­
cription seront, à partir et à la suite de la promulgation 
de la présente loi, ajoutées à la province de Québec et, 
à partir et à la suite de ladite promulgation, seront et 
formeront partie de ladite province de Québec, aux 
termes et conditions qui suivent et subordonnément aux 
dispositions suivantes :

a) Que la population du territoire par la présente loi
ajouté à la province de Québec sera exclue, 
lorsque sera établi le chiffre de la population de 
ladite province pour les fins de tout réajuste­
ment de représentation des autres provinces à 
la suite de tout recensement;

b) Que dans le recensement général de la population
du Canada qu’il faudra faire en l’année mil neuf 
cent vingt et un et à chaque dixième année à 
l’avenir, il faudra distinguer la population du 
territoire par la présente loi ajouté à la province 
de Québec, de celle de ladite province telle que 
ci-devant constituée, et la représentation dudit 
territoire dans la Chambre des Communes sera 
établie selon les règles édictées par l’article 51 
de “L’Acte de l’Amérique Britannique du Nord, 
1867” , régissant la représentation des provin­
ces, autres que celle de Québec;

c) Que la province de Québec reconnaîtra les droits
des habitants sauvages dans le territoire ci- 
dessus décrit dans la même mesure, et obtien­
dra la remise de ces droits de la même manière, 
que le gouvernement du Canada a ci-devant 
reconnu ces droits et obtenu leur remise, et ladi­
te province supportera et acquittera toutes les 
charges et dépenses se rattachant à ces remises 
ou en résultant;

d) Que nulle pareille remise ne sera faite ou obte­
nue, qu’avec l’approbation du gouverneur en 
conseil ;

e) Que la tutelle des sauvages dans ledit territoire et
l’administration de toutes terres maintenant 
ou ci-après réservées pour leur usage, restera à 
la charge du gouvernement du Canada, su­
bordonnément au contrôle du Parlement.

Droits de la 3. Rien dans la présente loi ne doit porter préjudice 
dê Baie ou atteinte aux droits ou aux biens de la Compagnie de 
d’Hudson, la Baie d’Hudson, tels que contenus dans les conditions 
sauvegardés. sous ieSqUelles cette compagnie a cédé la Terre de Rupert 
„ à la couronne.
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4. La présente loi entrera en vigueur à un jour q u i Entrée en vi­
sera fixé par proclamation du gouverneur en conseil gj®urdela 
publiée dans la Gazette du C anada, mais cette procla­
mation ne sera lancée qu’après que la Législature de men̂ deTa ié- 
Québec aura consenti à l’augmentation des limites de Sature de 
la province visée en la présente loi et agréé les termes, Québec, 
conditions et dispositions ci-dessus énoncés.





LOI DE L’EXTENSION DES FRONTIÈRES DE QUÉBEC, 1912

Loi concernant l’agrandissement du territoire de la pro­
vince de Québec par l’annexion de l’Ungava

TTENDU que la loi 34-35 Victoria, chapitre 28, du Préambule.
Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bre­

tagne et d’Irlande, intitulée: “Acte concernant l’éta­
blissement des provinces dans la Puissance du Canada” , 
décrète que le Parlement du Canada pourra, de temps à 
autre, avec le consentement de la Législature d’une 
province, augmenter, diminuer ou autrement modifier 
les limites de cette province, aux termes et conditions 
acceptées par ladite Législature, et qu’il pourra de 
même, avec ce consentement, prescrire des dispositions 
concernant l’effet et l’opération de cette augmenta­
tion, diminution ou modification de territoire;

Attendu que le Parlement du Canada a passé une 
loi reproduite dans la cédule de la présente loi par la­
quelle il déclare que la province de Québec comprendra 
le territoire y décrit, en outre de celui qu’elle possède 
actuellement, sujet à l’acceptation par la Législature de 
Québec, des termes, conditions et dispositions énoncés 
dans ladite loi;

Attendu que dans ladite loi du Canada il est déclaré 
que les dispositions qu’elle renferme entreront en vi­
gueur un jour qui sera fixé par proclamation du gou­
verneur général du Canada en conseil, publiée dans la 
Gazette du Canada; mais que cette proclamation ne 
sera lancée qu’après que la Législature de la province 
de Québec aura consenti à l’augmentation des limites 
de la province aux termes, conditions et dispositions 
stipulés ;

Attendu qu’il convient de consentir à la modification 
des limites proposée et d’accepter les termes, conditions 
et dispositions auxquels cette augmentation des limites 
est subordonnée;

A ces causes, Sa Majesté, de l’avis et du consentement 
du Conseil législatif et de l’Assemblée législative de 
Québec, décrète ce qui suit:

2 G e o r g e  v , c h a p i t r e  7, (Qué.)

(Sanctionnée le 3  avril 1912)

1. La Législature de la province de Québec consent Annexion de 
que le territoire décrit dans la loi du Canada reproduite 1,Unsava-



486 DOCUMENTS CONSTITUTIONNELS

Entrée en 
vigueur.

dans la cédule de la présente loi forme partie du terri­
toire de la province de Québec, et ce, aux termes, condi­
tions et dispositions qui y sont énoncés, et qu’une pro­
clamation à cet effet soit émise par le gouverneur général 
du Canada en conseil déterminant le jour auquel ce 
changement des bornes de la province prendra effet.

2 . La présente loi entrera en vigueur le jour de sa 
sanction.

CÉDULE

CONSIDÉRANT que le treizième jour de juillet, mil 
neuf cent huit, la Chambre des Communes a résolu 

que les limites de la province de Québec devaient être 
augmentées par l’extension des frontières de la province 
vers le nord de manière à comprendre le territoire ci- 
après décrit, tel que plus particulièrement énoncé dans 
ladite résolution, aux termes et conditions qui peuvent 
être convenus par la Législature de Québec et par le 
Parlement du Canada: A ces causes, subordonnément 
à l’assentiment de ladite Législature, Sa Majesté, de 
l’avis et du consentement du Sénat et de la Chambre 
des Communes du Canada, décrète:

1. La présente loi peut être citée sous le titre L o i  de
V extension des fron tières de Québec, 1 9 1 2 .

2 . Les limites de la province de Québec sont, par la 
présente loi, agrandies de telle sorte que ses frontières 
comprennent, en outre du présent territoire de ladite 
province, le territoire borné et décrit ainsi qu’il suit: 
—Commençant au point, à l’embouchure de la rivière 
East-Main où cette rivière se jette dans la baie James, 
ledit point étant l’extrémité occidentale de la frontière 
nord de la province de Québec suivant qu’elle est établie 
par le chapitre 3 des statuts de 1898, intitulé: A cte  con­
cernant la délim itation des frontières nord-ouest, nord  et 
nord-est de la province de Q uébec; de là, vers le nord 
et l’est, le long des rives de la baie d’Hudson et du détroit 
d’Hudson; de là, vers le sud, l’est et le nord, en suivant 
la rive de la baie Ungava et la rive dudit détroit; de là, 
vers l’est, en suivant la rive dudit détroit jusqu’à la 
frontière du territoire relevant de la juridiction légale 
de l’île de Terreneuve; de là, vers le sud-est, ensuivant 
la frontière ouest dudit territoire mentionné en dernier 
lieu jusqu’au milieu de la baie du Rigolet ou Hamilton
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Inlet; de là, vers Fouest, en suivant la frontière nord de 
la province de Québec, telle qu’elle est établie par ladite 
loi, jusqu’au point de départ; et toutes les terres com­
prises dans ladite description seront, à partir et à la 
suite de la promulgation de la présente loi, ajoutées à la 
province de Québec et, à partir et à la suite de ladite 
promulgation, seront et formeront partie de ladite pro­
vince de Québec, aux termes et conditions qui suivent 
et subordonnément aux dispositions suivantes:

à) Que la population du territoire par la présente loi 
ajouté à la province de Québec sera exclue, lors­
que sera établi le chiffre de la population de la­
dite province pour les fins de tout réajustement 
de représentation des autres provinces à la suite 
de tout recensement;

b) Que, dans le recensement général de la population
du Canada qu’il faudra faire en l’année mil neuf 
cent vingt et un et à chaque dixième année à 
l’avenir, il faudra distinguer la population du 
territoire par la présente loi ajouté à la province 
de Québec, de celle de ladite province telle que 
ci-devant constituée, et la représentation dudit 
territoire dans la Chambre des Communes sera 
établie selon les règles édictées par l’article 51 
de “l’Acte de l’Amérique Britannique du Nord, 
1867” , régissant la représentation des provin­
ces, autres que celle de Québec;

c) Que la province de Québec reconnaîtra les droits
des habitants sauvages dans le territoire ci-dessus 
décrit dans la même mesure, et obtiendra la 
remise de ces droits de la même manière que le 
gouvernement du Canada a ci-devant reconnu 
ces droits et obtenu leur remise, et ladite pro­
vince supportera et acquittera toutes les charges 
et dépenses se rattachant à ces remises ou en 
résultant;

d) Que nulle pareille remise ne sera faite ou obtenue
qu’avec l’approbation du gouverneur en conseil;

e) Que la tutelle des sauvages dans ledit territoire et
l’administration de toutes terres maintenant ou 
ci-après réservées pour leur usage, restera à la 
charge du gouvernement du Canada, subordon­
nément au contrôle du Parlement.

3. Rien dans la présente loi ne doit porter préjudice 
ou atteinte aux droits ou aux biens de la Compagnie de 
la baie d’Hudson, tels que contenus dans les conditions 
sous lesquelles cette compagnie a cédé la Terre de 
Rupert à la couronne.



4. La présente loi entrera en vigueur à un jour qui 
sera fixé par proclamation du gouverneur en conseil 
publiée dans la Gazette du Canada, mais cette proclama­
tion ne sera lancée qu’après que la Législature de Qué­
bec aura consenti à l’augmentation des limites de la 
province visée en la présente loi et agréé les termes, con­
ditions et dispositions ci-dessus énoncés.
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CANADA

GEORGE CINQ, par la Grâce de Dieu, Roi du Royau­
me-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande et des 
possessions britanniques au delà des mers, Défen­
seur de la Foi, Empereur des Indes

A tous ceux qui les présentes verront ou qu’icelles 
pourront concéder.-—Salut.

Proclamation

E. L. N ewcombe, ) A  TTENDU que dans et par l’ar- 
S o u s-m in istre  de la r ticle 4 d’un acte du Parle- 

Ju stice, Canada. J ment du Canada passé en la 
session dudit Parlement tenue en la deuxième année de 
Notre règne, chapitre 45, et intitulé: “Loi à l’effet d’éten­
dre les frontières de la province de Québec”, il est en 
substance statué que ladite loi entrera en vigueur à un 
jour qui sera fixé par proclamation de Notre gouver­
neur en conseil publiée dans la Gazette du C anada, mais 
que cette proclamation ne sera lancée qu’après que la 
Législature de Québec aura consenti à l’augmentation 
des limites de la province visée en ladite loi et agréé les 
termes, conditions et dispositions énoncés en laditfe loi;

Et attendu que ladite Législature de la province de 
Québec a consenti à ladite augmentation des limites de 
la province et a agréé lesdits termes, conditions et dis­
positions,—

Sachez donc que par et avec l’avis de Notre Conseil 
Privé pour le Canada, Nous proclamons et déclarons par 
les présentes que ladite loi deviendra en vigueur à 
compter du quinzième jour de mai en la présente année 
de Notre-Seigneur mil neuf cent douze.

De ce qui précède Nos féaux sujets et tous ceux que 
les présentes peuvent concerner, sont par les présentes 
requis de prendre connaissance et d’agir en conséquence.

En foi de quoi N ous avons fait émettre Nos 
présentes Lettres Patentes, et à icelles fait ap­
poser le Grand Sceau du Canada. T émoin : 
Notre Très cher et Bien-aimé Oncle et Très 
fidèle Conseiller le Feld-maréchal Son Altesse 
Royale le Prince ARTHUR WILLIAM PA­
TRICK ALBERT, Duc de Connaught et
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Strathearn, comte de Sussex (dans la pairie 
du Royaume-Uni); Prince du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d’Irlande, Duc de 
Saxe, Prince de Saxe-Cobourg et Gotha; Che­
valier de Notre Ordre Très noble de la Jarre­
tière; Chevalier de Notre Ordre Très ancien et 
Très noble du Chardon; Chevalier de Notre 
Ordre Très illustre de Saint-Patrice; l’un de 
Notre Très Honorable Conseil privé; Grand 
Maître de Notre Ordre Très honorable du 
Bain; Chevalier Grand Commandeur de Notre 
Ordre Très exalté de l’Étoile de l’Inde; Che­
valier Grand-croix de Notre Ordre Très dis­
tingué de Saint-Michel et Saint-Georges ; Che­
valier Grand Commandeur de Notre Ordre 
Très éminent de l’Empire Indien; Chevalier 
Grand-croix de Notre Ordre Royal de Victoria; 
Notre Aide-de-camp personnel; Gouverneur 
Général et commandant en chef de Notre Puis­
sance du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITÉ 
d’OTTAWA, ce DIXIÈME jour de MAI en 
l’année de Notre-Seigneur mil neuf cent douze, 
et de Notre Règne la troisième.

Par ordre,
T homas M ulvey , 

Sous-secrétaire d’État.



LOI DE LA SUBVENTION A LA PROVINCE DE L’ILE DU PRINCE-ÉDOUARD, 1912
2 George v , c h a p it r e  42

Loi à l’effet d’accorder une subvention additionnelle à 
la province de l’Ile du Prince-Édouard

[Sanctionnée le 1er avril 1912]

SA MAJESTÉ, de l’avis et du consentement du Sénat * 
et dé la Chambre des Communes du Canada, dé­

crète :

1. La présente loi peut être citée sous le titre de L o i  Titre abrégé. 
de la subvention à la province de V ile  du P rin ce -E d o u a rd ,
1 9 1 2 .

2 . Il sera payé à la province de l’Ile du Prince- Augmenta- 
Édouard, en outre des sommes actuellement autorisées subvention à 
par la loi, une subvention annuelle de cent mille dollars, ri. p .-e . 
dont une moitié, payable le premier jour de juillet, et
l’autre moitié le premier jour de janvier de chaque an­
née, à compter du premier jour de juillet mil neuf cent 
douze.





5-6 George y , chapitre 45, (lmp).

Loi modifiant l’Acte de l’Amérique Britannique du
Nord, 1867

[19 m a i 1915]

SA Très Excellente Majesté le Roi, de l’avis et du 
consentèment des Lords Spirituels et Temporels, 

et des Communes, en ce présent Parlement assemblés, 
et sous leur autorité, décrète;

1 . (1) Nonobstant quoi ce soit dans l’Acte de l’Amé-Modification 
ri que Britannique du Nord, 1867, ou dans toute loi d°ustl* 
modifiant ledit acte, ou dans tout décret du Conseil ou sénat, 
dans les termes ou conditions de l’Union faits ou approu­
vés sous le régime desdites lois ou dans toute loi du Par- 30 et 31 vict., 
lement du Canada. c 3

i) Le nombre de sénateurs prescrit dans l’article 
vingt-un de l’Acte de l’Amérique Britannique 
du Nord, 1867, est augmenté de soixante-douze 
à quatre-vingt-seize;

ii) Les divisions du Canada relatives à la constitu­
tion du Sénat et stipulées dans l’article vingt- 
deux dudit acte sont augmentées de trois à 
quatre, la quatrième division devant compren­
dre les provinces occidentales du Manitoba, de 
la Colombie Britannique, de la Saskatchewan 
et de l’Alberta, lesquelles quatre divisions doi­
vent (subordonnément aux révisions dudit acte 
et de la présente loi) être également représen­
tées dans le Sénat, ainsi qu’il suit:—Ontario 
par vingt-quatre sénateurs; Québec par vingt- 
quatre sénateurs ; Jes provinces maritimes et 
lTle du Prince-Édouard par vingt-quatre 
sénateurs, dont dix représentent la Nouvelle- 
Écosse, dix le Nouveau-Brunswick, et quatre 
l’Ile du Prince Édouard; les province de l’ouest 
par vingt-quatre sénateurs, dont six représen­
tent le Manitoba, six la Colombie-Britannique, 
six la Saskatchewan et six l’Alberta,

iii) Le nombre de personnes que le gouverneur gé­
néral du Canada peut, par ordre de Sa Ma­
jesté le Roi, et sous le régime de l’article vingt- 
six dudit acte, ajouter au Sénat, est augmenté

ACTE DE L’AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD, 1915
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de trois ou six à quatre ou huit, représentant 
également les quatre divisions du Canada;

iv) Advenant que pareille addition soit faite en
aucun temps, le gouverneur général du Ca­
nada ne doit appeler aucune personne au 
Sénat, sauf sur nouvel ordre de Sa Majesté le 
Roi et sur pareille susdite recommandation 
pour représenter une des quatre divisions 
jusqu’à ce que pareille division soit représentée 
par vingt-quatre sénateurs et pas plus;

v) Le nombre des sénateurs ne doit en aucun
temps excéder cent quatre;

vi) La représentation dans le Sénat à laquelle, en
vertu de l’article cent quarante-sept de l’Acte 
de l’Amérique Britannique du Nord, 1867, 
Terre-Neuve aurait droit, advenant son admis­
sion dans l’Union fédérale, est augmentée de 
quatre à six membres, et advenant l’admission 
de Terre-Neuve dans l’Union, nonobstant 
quoi que ce soit dans ledit acte ou dans la 
présente loi, le nombre normal des sénateurs 
doit être de cent deux, et le nombre maximum 
de cent dix;

49 et 50 vii) Rien de contenu en la présente loi ne doit affecter
Vict., c. 35. ies pouvoirs du Parlement du Canada sous le

régime de l’Acte de l’Amérique Britannique 
du Nord, 1886.

(2) Les alinéas (i) à (vi) inclusivement du paragraphe 
(1) du présent article ne doivent pas prendre effet avant 
la terminaison du Parlement canadien actuellement exis­
tant.

Constitution 2 . L’Acte de l’Amérique Britannique du Nord, 1867, 
bre des^Com-eŝ  codifié par l’addition de l’article suivant immédiate- 
munes. 'ment après l’article cinquante-un dudit acte;

“ 51a . Nonobstant quoi que ce soit en la présente 
loi, une province doit toujours avoir droit à un nombre 
de membres dans la Chambre des Communes non infé­
rieur au nombre de sénateurs représentant cette pro­
vince.”

Tttre abrégé. 3 .  La présente loi peut être citée sous le titre de Acte
de l’Amérique Britannique du Nord, 1915, et les Actes 
de l’Amérique Britannique du Nord, 1867 à 1886, et la 
présente loi peuvent être cités ensemble sous le titre de 
Actes de l’Amérique Britannique du Nord, 1867 à 1915.



6-7 G eo rg e  v , c h a pit r e  19, (lmp.)

Loi portant modification de la Loi de l’Amérique Bri­
tannique du Nord, 1867

[1er ju in  1916]

Q U’IL soit statué par Sa Très Excellente Majesté le 
Roi, par et avec l’avis et le consentement des 

Lords spirituels et Temporels et des Communes réunis 
en ce présent Parlement, et par leur autorité, ainsi 
qu’il suit:

1 . Nonobstant toute disposition dans la Loi de prorogation 
l’Amérique Britannique du Nord, 1867, ou dans toute ̂ ouafèm?du 
loi la modifiant ou dans tout arrêté du Conseil, ou termes parlement du 
ou conditions d’Union faits ou approuvés sous l’empire J; 3C° 
de ladite loi ou de toute loi du Parlement du Canada, le 
terme du douzième Parlement du Canada est par les 
présentes prorogé jusqu’au septième jour d’octobre mil 
neuf cent dix-sept.

2 . La présente loi peut être citée comme la Loi de Titre abrégé. 
l’Amérique Britannique du Nord, 1916, et les Lois de 
l’Amérique Britannique du Nord, 1867 à 1915, et la 
présente loi peuvent être citées ensemble comme les 
Lois de l’Amérique Britannique du Nord, 1867 à 1916.

ACTE DE L’AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD, 1916
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V o ir  a u ssi A m e n d e m e n t s  
C ou rs e t  tr ib u n a u x  : V o ir  Ju stice— P rocédu re . 
C ou rs  m on éta ire  :

Du ressort du Parlement.................................................. 91, § 14 332
C réd its  : V o ir  V otes d e  créd its .
D éfense d u  pays :

Sous le contrôle du Parlement......................................... 91, § 7 332
D épu tés : V o ir  E lections , C h am bres  des C o m m u ­

n es, Q u ébec, O n ta rio .
D ésaveu des b ills  :

Désaveu par le gouv. gén. quand ils sont passés par 
une Législature, dans le délai d ’une année............... 56,90 324,331

Désaveu par Sa Majesté quand ils sont passés par le 
Parlement, dans les deux ans....................................... 56 324

D ette  p u b liq u e  :
Dette et prélèvement de déniera par voie de taxes 

et d ’emprunts— du ressort du Parlement................. 91, § § 1 ,3 ,4 331,332
Intérêt sur la dette constitue la seconde charge sur le 

Trésor................................................................................. 104 337
Provinces— déduction de leurs dettes sur leur part 

de la subvention.............................................................. 475-478
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V oir  ACTE DE L ’A M É R IQ U E  B R IT A N N I­
QUE DU N O R D , 1907, (lm p ).

Règlement des dettes, etc., de Québec et Ontario........
Responsabilité relativement à la dette générale lors

de l ’U nion..........................................................................
D e la N ouvelle-Ecosse..............................................
D e Québec et d’O ntario............................................
D u Canada...................................................................
Du Nouveau-Brunswick..........................................

D ivisions é lectora les :
Divisions relativement à l’élection des députés aux

Com m unes........................................................................
Divisions relativement à l’élection des députés pour

Q uébec...............................................................................
Modifications qui peuvent y  être apportées........

D ivorce :
Du ressort du Parlement...................................................

D ou an es :
Importation d ’articles frappés de droits, d ’une pro­

vince à une autre.............................................................
Lois provinciales sur les douanes— continuées jus­

qu ’à modification par le Parlement...........................
D ro its  d ’ a u teu r  :

Du ressort du Parlement...................................................
E ch ange en tre  co lon ies  : V o ir  L ibre  éch ange.
E coles séparées : V o ir  In stru c tio n  p u b liq u e . 
É lection  des d ép u tés  :

Émission des brefs...............................................................
Lois relatives aux élections, continuées jusqu’à m o­

dification ...........................................................................
Première élection à Québec, Ontario et la Nouvelle-

Écosse .................................................................................
É m igra tion  : V o ir  Im m ig ra tion .
E m ployés p u b lics  : V o ir  C harges e t o fficiers p u b lics . 
E m p ru n t de den iers :

Par la Puissance— du ressort fédéral..............................
Par les provinces— du ressort provincial.......................

E n canteurs :
Licences d ’encanteurs— sous le contrôle provincial. . 

Excise : V oit A ccise .
F a illite  :

Du ressort fédéral................................................................
Par un sénateur— entraine la perte de son siège.........

F élon ie  :
Commise par un sénateur— entraîne la perte de son

siège.....................................................................................
F onds con so lid é  d u  revenu  : V o ir  R evenus p u blics .

A r t i c l e P a g e

142 344

112 338
114,116 338
112 338
111 338
115,116 338

et céd .N o 1 3 2 0 ,347

80 328
80 328

91, §2 6 332

123 340

122 340

9 1 ,§2 3 332

42 322

4 1 ,84 321

89 331

91, § 4 332
92, § 3 333

92, § 9 333

91, §21 332
31, §3 319

31, § 4 319
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F orces navales e t  m ilita ires  :
Commandement en chef d ’ icelle reste à la reine___ 15 316

F orêts : V o ir  Bois e t  F orêts.
F ortifica tion s  : V o ir  D éfense d u  pays. 
G ou v ern em en t gén éra l :

Autorisation qu ’il possède pour remplir les obliga­
tions naissant de traités conclus avec les pays 
étrangers............................................................................ 132 342

Chambres des Communes— et votes de crédits........... 37 à 54 320-324
Commandement des forces sur mer et sur terre.......... 15 316
Conseil privé......................................................................... 11 315
Gouverneur en conseil........................................................ 12,13 315, 316
Gouverneur général............................................................. 10,14 315,316
Pouvoir exécutif................................................................... 9 à 15 315,316
Siège du gouvernement— (O ttaw a)................................ 16 316
Sujets auxquels s’étend l’autorité législative................ 91 à 93 331-334

V o ir  C h am b re  des C o m m u n e s , P a rlem en t, 
S én at.

G ou v ern eu r général :
Interprétation des dispositions relatives à sa charge 10,12,13 315,316
Ses députés— leur nomination, leurs devoirs............... 14 316
Ses pouvoirs relativement :

A  la convocation des Cham bres.............................. 38 320
A la dissolution des Chambres............................. . 50 323
A la nomination des lieutenants-gouverneurs et 

administrateurs....................................................... 58, 67 325,327
A la nomination des juges,— sauf ceux de véri­

fication dans N.-É. et N .-B .................................. 98,99 336
A la nomination des officiers publics...................... 131 342
A la nomination des sénateurs— de l ’orateur.. .  . 24-27, 32 318,319
A la sanction des bills et à la réserve d ’iceux 

à la reine................................................................... 55-57 324, 325
A l’émission des brefs pour la 1ère élection......... 42 322
Au désaveu des lois provinciales............................. 56,90 324,331
Au mode de faire les paiements de deniers pu­

b lics......... '................................................................. 120 339
Au vote des créd its .................................................... 54 324
Aux décisions qui sont portées devant lui par 

les minorités au sujet des écoles........................... 93, § § 3 ,4 334, 335
Hôpitaux :

Sous le contrôle provincial (excepté les hôpitaux de 
marine)............................................................................... 92, §7 333

Hôpitaux de marine :
Sous le contrôle fédéral...................................................... 91, §11 332

' Ile de Sable :
Sous le contrôle fédéral...................................................... 91, § 9 332
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Ile d u  P rin ce -E d ou a rd  :
Son admission dans l ’U nion .............................................. 146,147 345, 346

V o ir  LOI DE LA  SU BVE N TIO N  A  LA P R O ­
VIN C E  DE L ’ ILE DU P R IN C E -É D O U A R D , 
1912, (Can.).

Im m ig ra tion  :
Lois à ce sujet— du ressort du Parlement et des 

Législatures...................................................................... 95 335
In stitu tion s  d e  b ien fa isa n ce  :

Sous le contrôle provincial— (excepté les hôpitaux 
de m arine)......................................................................... 92, §7 333

In stitu tion s  m u n icip a les  :
Sous le contrôle provincial................................................ 92, §8 333

In stru c tio n  p u b liq u e  :
Du ressort provincial— sauf certaines restrictions..... 93 334

Appel au gouverneur en conseil des décisions 
affectant les droits de la m inorité ...................... 93, §3 334

Droits conférés aux écoles séparées— maintenus 93, § § 1 ,2 334
Pouvoirs du Parlement, à défaut de lois provin­

ciales d ’en décréter— pour remédier aux 
abus........................................................................... 93, §4 335

Privilèges, antérieurement conférés aux écoles 
catholiques romaines séparées dans le H aut- 
Canada, étendus aux écoles dissidentes dans 
la province de Q uébec........................................... 93, §2 334

In térêt de l ’ a rgen t :
Du ressort fédéral............................................................... 91, §19 332

In térêt de la d e tte  p u b liq u e  : V o ir  D ette  pu b liq u e . 
In terp réta tion  :

“ Canada” .............................................................................. 4 314
“ Gouverneur en conseil” ................................................... 12,13 315, 316
“ Gouverneur général” ....................................................... 10 315
“ Lieutenant-gouverneur” ................................................. 62,65 325, 326
“ Lieutenant-gouverneur en conseil” .............................. 65,66 326
“ Lois expirantes” ................................................................ 137 344
“ Sa Majesté la Reine” ....................................................... 2 314

Juges :
Choix des juges à Ontario, à la Nouv.-Êcosse et au 

Nouv.-Brunswick............................................................ 97 336
Choix des juges à Q uébec.................................................. 98 336
Destitution des juges sur adresse du Sénat et des 

Communes........................................................................ 99 336
Leurs traitements................................................................ 100 336
Nomination des juges par gouv. gén.— sauf ceux de 

vérification dans la Nouv.-Écosse et le Nouv.- 
Brunswick ......................................................................... 98 336

Justice  :
Administration de la justice dans les provinces, créa­

tion des tribunaux, procédure civile— sous le 
contrôle provincial.......................................................... 92, § 14 334
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Création d ’une cour générale d ’appel par le Parle­
m ent.................................................................................... 101 336

Lois criminelles— du ressort fédéral................................ 91, §27 332
Tribunaux et officiers judiciaires— continués.............. 129 341
Usage de la langue française ou anglaise— facultatif 

dans les procédures et devant les tribunaux............ 133 342
Langue anglaise : Voir Langues française et an­

glaise.
Langues française et anglaise :

Usage d ’icelles— facultatif pour le Canada et la pro­
vince de Q uébec............................................................... 133 342

Lettres de change :
D u ressort fédéral................................................................ 91, § 18 332

Libre échange :
Articles provenant d ’une province admis en fran­

chise dans les autres........................................................ 121 340
Licences :

Celles émises pour prélever un revenu pour de3 ob­
jets provinciaux ou municipaux— du ressort pro­
vincial ................................................................................ 92, §9 333

Licences d’auberges :
Du ressort provincial.......................................................... 92, §9 333

Lieutenant-gouverneur :
Durée de sa charge.............................................................. 59 325
Il appelle ceux qu’il juge à propos au Conseil exé­

cutif— et leur assigne leurs devoirs............................. 63,134, 135 326, 343
Il convoque les Chambres................................................. 82,85, 86 329, 330
Il fait partie de la Législature........................................... 69,71 327
U nomme les conseillers législatifs— remplit les va­

cances ................................................................................. 72, 75 327, 328
Il nomme l ’orateur du Conseil législatif........................ 77 328
La Législature ne peut faire des lois relatives à sa 

charge................................................................................. 92, §1 333
Sa nomination par le gouverneur général en conseil. 58 325
Ses pouvoirs et devoirs.................................................... 62-86 325,326
Son remplaçant durant son absence.............................. 67 327
Son serment d ’allégeance et d ’office............................... 61 325
Son traitement est fixé par le Parlement........................ 60 325

Lignes télégraphiques : Voir Télégraphes..
Lois :

Lois existantes continuent d ’être en vigueur................. 129 341
Lois criminelles :

D u ressort fédéral— sauf la constitution des tribu­
naux de juridiction criminelle...................................... 91, §27 332

Lois sur les douanes : Voir Douanes.
Lois expirantes :

Interprétation des dispositions qui s’y  rapportent.... 137 344
Maisons de réforme :

Du ressort provincial.......................................................... 92, §6 333
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Manitoba : Établissement et gouvernement:
V o ir  ACTE DE LA TERRE DE RUPERT, 

1868, (lm p ); ACTE DU M ANITOBA, 1870, 
(Can ); ACTE DE L’AM ÉRIQUE BRITAN­
NIQUE DU NORD, 1871, (lm p.), Section 5. 

Mariage :
Célébration du mariage— sous le contrôle privincial 92, § 12 334
Lois qui ont rapport au mariage— du ressort fédéral... 91, §26 332

Milice :
Commandement des milices— confié à la reine........... 15 316
Milice— service militaire et naval— sous le contrôle 

fédéral................................................................................ 91, §7 332
Mines et minéraux :

Du ressort provincial.......................................................... 109 337
Monnayage :

Du ressort fédéral................................................................ 91, §14 332
Naturalisation et aubains :

Du ressort fédéral................................................................ 91, §25 332
Navigation et navires :

Du ressort fédéral................................................................ 91, § 10 332
Navires et bâtiments :

Du ressort fédéral................................................................ 91, § 10- 332
Nord-Ouest : V o ir  Territoires du Nord-Ouest. 
Nouveau-Brunswick :

Province qui forme partie de la Puissance......................... 5 314
Constitution de l ’autorité exécutive de cette pro­

vince ................................................................................... 64,92, § 4 326, 333
Constitution de sa Législature,— continuée jusqu’à 

modification: V o ir  Constitutions provinciales. 88,92, § 1 330,333
Imposition de droits sur les bois de construction....... 124 340
Répartition après chaque recensement décennal........ 51 323
Répartition de la représentation après chaque recen­

sement décennal.............................................................. 51 323
Représentation de la province aux Communes par 

quinze députés................................................................. 37 320
Représentation de la province au Sénat par 12 

sénateurs,— et par 10 après l’admission de l’ Ile 
du Prince-dÉouard ou Terreneuve dans l’U nion... 22,147 317,346

Cas où le nombre des sénateurs serait augmenté. 26, 28 318
Ses délimitations................................................................. 7 314
Ses droits électoraux........................................................... 40, §4 321
Ses juges— choisis parmi les membres du barreau de 

la province........................................................................ 97 336
Ses juges de vérification,— nommés et payés par la 

province............................................................................. 96,100 336
Siège d if gouvernement— (Frédéricton) jusqu ’à 

modification par la Législature.................................... 68 327
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Nouvelle-Ecosse :
Province qui forme partie de la Puissance.................... 5 314

Constitution de l’autorité exécutive— continuée
jusqu’à modification par la Législature............ 64,92, § 1 326,333
Voir Lieutenant-gouverneur; Constitu­

tions provinciales
Constitution de la Législature— continuée jusqu’à 

modification— Voir Constitutions provincia-
les.............................................................................. 88, 92, §1 330,333

Répartition après chaque recensement décennal... 51 323
Représentation de la province aux Communes par

19 députés..................................................................... 37 320
Représentation de la province au Sénat par 12 sé­

nateurs— ou par 10 après l ’entrée de l’ Ile du
Prince-Édouard ou Terreneuve dans l ’U nion .. . 147 346

Cas où  le nombre des sénateurs serait augm enté. . 26 ,28 318
Sa première élection générale...................................... 89 331
Ses délimitations............................................................. 7 314
Ses districts électoraux................................................. 40, §3 321
Ses juges— choisis parmi les membres du barreau

de la province............................................................... 97 336
Ses juges de vérification— nommés et payés par

la province.................................................................... 96 ,100 336
Siège du gouvernement (Halifax) jusqu’à modifi-

cation par la Législature............................................ 68 327
Octrois aux provinces : Voir Revenus publics. 
Offres légales :

Du ressort fédéral................................................................ 91, §20 332
Ontario :

Province qui forme partie de la Puissance................... 5 314
Assemblée législative :

Administration de la province— membres qui en
font partie................................................................ 134,135 343

Composition de la province..................................... 6 314
Com position de l ’assemblée— (82 dép utés)........ 70 327
Constitution du Conseil exécutif........................... 63 326
Députés— leur serm ent............................................ 128 341
Durée de la Législature— (quatre an s)................ 85 330
Em ploi du m ot “ Haut-Canada”  son effet........... 138 344
Inéligibilité de ceux qui occupent des charges,

sauf les membres du gouvernement................. 83 329
Lois électorales— cens électoral— brefs d ’élec-

tion— continués jusqu’à modification............... 84,89 329,331
Orateur— son élection................................................ 44 ,87 322,330
Sa présidence................................................................ 46 ,87 322, 330
S’il s’absente pendant 48 heures— (choix d ’un

orateur intérimaire dans ce ca s )......................... 47 ,87 322,330
Son vote prépondérant............................................... 49 ,87 323,330
Vacance dans la charge.............................................. 45, 87 322,330
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Pénitencier............................................ 141 344
Quorum de l’assemblée—fixé à 20 députés...... 48, 87 323,330
Règlement des dettes entre Québec et Ontario.. 142,143 344,345
Représentation de la province aux Communes 

par 82 députés..................................... 37 320
Répartition après chaque recensement 

décennal...................................... 51 323
Représentation de la province au Sénat par 24 

sénateurs........................................... 22 317
Cas où les sénateurs seraient augmentés.. . 26, 28 318

Sa Législature :
Composition d’icelle........................... 69 327
Convocation de la Législature par lieute­

nant :gou vemeur............................. 82 329
Espace de temps entre deux sessions....... 86 329

Ses districts électoraux........................... 40, §1 320
Ses pouvoirs exécutifs............................ 58 à 68 325-327

Siège du gouvernement (Toronto)................ 68 327
Voir ACTE DU CANADA (LIMITES D’ON­

TARIO) 1889, (lmp ); LOI DE L’EXTEN­
SION DES FRONTIÈRES DE L’ONTARIO, 
1912, (Can.)

Orateur :
Orateur de la Chambre des Communes—(ou de 

l’Assemblée législative).
Élection de l’orateur................................. 44,87 322,330
Sa présidence......................................... 46, 87 322,330
Son absence pendant 48 heures—(remplace­

ment par intérim dans ce cas)................... 47, 87 322,330
Son vote prépondérant.,............................ 49, 87 323, 330

Orateur du Conseil législatif de Québec :
Sa nomination par le lieut.-gouv........................ 77 328
Sa voix délibérat ive....................................... 79 328

Orateur du Sénat :
Sa nomination par le gouverneur général.............. 34 319
Sa voix délibérative....................................... 36 320

Papier-monnaie et émission d’icelui :
Du ressort fédéral.......................................... 91, §15 332

Parlement du Canada :
Chambre des Communes................................. 37 à 54 320-324
Constitution du Parlement—ses pouvoirs............ 17,18 316, 317

Voir ACTE DU PARLEMENT DU CANADA, 
1875, (lmp.).

Contrôle du Parlement au sujet de l’instruction pu­
blique en certains cas................................... 93, §4 335

Contrôle du Parlement en matière d’immigration et 
d’agriculture............................................. 95 335

Convocation du Parlement............................... 19,20 316,317
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Passages d’eau, (traverses) :
Du ressort fédéral—s’ils sont entre deux provinces,

332ou entre une province et un pays étranger.......... 91, § 13
Pêcheries :

Du ressort fédéral.......................................... 91, § 12 332
Pénitencier :

Sous le contrôle fédéral.................................... 141 344
Phares :

Sous le contrôle fédéral................................... 91, §9 332
Poids et mesures :

Sous le contrôle fédéral................................... 91, §17 332
Pouvoir du Parlement relativement :

A la nomination des juges................................ 99,100 336
A l’établissement d’une Cour d’appel pour le Ca-

nada....................................................... 101 336
Au traitement des lieutenants-gouverneurs........... 60 325
Aux traités avec les pays étrangers..................... 132 342
Sénat......................................................... 21 à 36 317-320
Sujets soumis au contrôle du Parlement.............. 91,92 § 10 a,

b, c 331,333
Témoins—leur assignation devant le Parlement,

etc.......................................................... 475
Voir ACTE DU PARLEMENT DU CANADA, 

1875, (lmp.).
Usage des langues française et anglaise qui peut y

être fait dans les débats................................ 133 342
Pouvoir exécutif :

Pouvoir exécutif du gouvernement du Canada....... 9 à 15 315-316
Pouvoir exécutif du gouvernement provincial....... 58 à 68 325-327

Pouvoirs législatif s :
Chambre des Communes................................. 37 à 55, 95 à

122 320-335
Établissement des provinces Voir ACTE DE L’A-

MÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD, 1871.
Nouveau-Brunswick...................................... 88 330
Nouvelle-Écosse............................................ 88,89 330,331
Ontario...................................................... 69,70,81 à 87,

89 327,329-331
Parlement du Canada..................................... 17 à 57 316-325, 405
Provinces en général...................................... 90,92,93,95 331,333,

Québec....................................................... 81-87,90
334, 335 

329,330,331
Sénat......................................................... 21 à 36 317-320
Uniformité des lois relatives à la propriété et aux

droits civils dans Ontario, N.-Ê. et N.-B............ 94 335
Prince-Édouard : Voir Ile du Pri ne s-Édouard  
Prisons

Sous le contrôle provincial................................ 92, §6 333
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Privilèges.......................................................
Voir ACTE DU PARLEMENT DU CANADA, 

1875.
Procédures devant les tribunaux :

18 316

En matière civile—du ressort provincial.............. 92, § 14 334
En matière criminelle—du ressort fédéral.............

Proclamations :
Proclamation à l’effet de mettre l’Acte d’union en

91, §27 332

vigueur...................................................
Proclamation annonçant que la sanction royale a

3 314

été donnée aux bills réservés.......................... 57, 90 325,331
Proclamations avant l’Union-continuées en vigueur. 
Proclamations érigeant de nouveaux cantons dans

139 344

Québec....................................................
Proclamations qui peuvent être lancées par lieute-

144 345

nants-gouvemeurs de Québec et Ontario...........
Procureur général :

Il est membre du Conseil exécutif de Québec et

140 344

Ontario................................................... 63 326
Sa nomination par lieut.-gouv.......................... 134 343
Ses fonctions et devoirs...................................

Propriétés et droits civils dans les provinces :
Pouvoirs des Législatures dans les matières qui s'y

134,135 343

rapportent...............................................
Pouvoirs du Parlement dans les mêmes matières, 

quant à l’uniformité de la loi dans Ontario, N.-É.

92, § 13 334

et N.-B....................................................
Propriétés publiques :

Des provinces:
Actif inhérent aux parties de la dette publique,

94 335

assumé par chaque province....................
Mines, terres, etc., et sommes dues à cet

110 338

égard.......................................... 109 337
Propriétés dont il n’est pas disposé......... 117 339
Propriétés publiques, exemptes de taxes. . . 
Règlements des propriétés publiques entre

125 340

Québec et Ontario..........................
Du Canada :

Argent en caisse et autres valeurs de chaque

113 céd. 4 338,353

province............................................ 107 337
Certains travaux et propriétés publics........... 108 céd. 3 337, 352
Propriétés publiques, exemptes des taxes.......
Terrains nécessaires aux fortifications et à la

125 340

défense..............................................
Provinces anciennes :

Limites de ces provinces—non changées par le Par-

117 339

lement sans leur consentement.......................
Voir ACTE DE L ’AMÉRIQUE BRITANNI­

QUE DU NORD, 1871, (lmp ); ACTE DE

405
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L’ALBERTA, 1905, (Can.); ACTE DE LA 
SASKATCHEW AN, 1905, (Can ).

Provinces m aritim es :
Leur représentation au Sénat par 24 sénateurs....... 22 317

Cas d’augmentation des membres du Sénat.... 26, 27 318
Cas d’entrée de Terreneuve dans l’Union—aug­

mentation de 4 sénateurs........................ 147 346
Voir ACTE DE L'AMÉRIQUE BRITANNI­

QUE DU NORD, 1915, (lmp.b 
Provinces nouvelles :

Établissement d’icelles par le Parlement..............
Limites des nouvelles provinces, non changées, après 

leur érection, sans le consentement de ces pro­
vinces......................................................
Voir ACTE DE L’AM ÉRIQUE BRITANNI­

QUE DU NORD, 1871, (lmp.); ACTE DE 
L’ALBERTA, 1905, (Can ); ACTE DE LA  
SASKATCHEW AN, 1905, (Can ).

Qualités :
Qualités des conseillers législatifs à Québec............ 23, 73

405

405

317,327
Questions qui s’y rapportent, décidées par le 

Con seil législatif............. ..................... 76 328
Qualités des députés à la Chambre des Communes, 

ainsi qu’à Québec et Ontario—continuées jus­
qu’à modification........................................ 41,84 321, 329

Qualités des électeurs...................................... 41,84 321,329
Qualités des sénateurs.................................... 23 317

Questions qui s’y rapportent, décidées par le 
Sénat................................................ 33 319

Quarantaine :
Sous le contrôle fédéral................................... «1, §U 332

Québec :
Province de Québec, forme partie de la Puissance ... 5 314

Actif et dettes de Québec et d’Ontario—règle­
ment d’iceux....................................... 142 344

Archives............................................... 143 345
Assemblée législative :

Composition d’icelle—(65 députés repré­
sentant les 65 divisions électorales men­
tionnées en l’art. 40)........................ 80 328

Députés à l'Assemblée législative, leur 
serment........................................ 128 341

Durée de l’Assemblée législative............. 85 330
Lois électorales continuées jusqu’à modifi­

cation par la Législature.................... 84 329
Orateur de l’ass.—son élection............... 44, 87 322,330

Sa présidence durant les séances....... 46, 87 322,330
Son absence durant 48 heures—choix 

d’un orateur intérimaire dans ce cas 47, 87 322, 330
32
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Son élection............................... 44, 87 322,330
Son vote prépondérant.................. 49, 87 323,330
Vacance dans la charge d’orateur..... 45,87 322,330

Personnes qui ne peuvent être députés.. . . 83 329
Première élection générale................... 89 331
Quorum—(20 députés)....................... 48, 87 323, 330

Composition de la province........................
Conseil exécutif de la province—Ses membres

6 314

et leurs attributions...............................
Conseil législatif :

Composition d’icelui,—(24 conseillers re-

134,135 343

présentant chaque collège électoral).... 72 327
Orateur du Conseil législatif..................

Sa nomination par le lieutenant-gou-
77 328

verneur.................................. 77 328
Sa voix délibérative...................... 79 328

Qualités requises des conseillers législatifs. . 30, 73, 74,128 319,327, 341
Districts électoraux de la province................
Emploi du mot “Bas-Canada” dans les actes.

40, §2 320

ne les invalide pas.................................
Juges—choix d’iceux dans le barreau de la pro-

138 344

vince................................................
Législature :

98 336

Constitution d’icelle..............................
Convocation de la Législature par le lieute-

71 . 327

nant-gou verneur............................... 81,82 329
Députés—leur serment d’office.................
Lieutenant-gouverneur—ses pouvoirs d’éri-

128 341

ger de nouveaux cantons....................
Pénitencier—celui de l’ancienne province 

du Canada sert pour la province et pour

144 345

Ontario.......................................... 141 344
Pouvoir exécutif......................................
Privilèges conférés aux écoles catholiques romai­

nes séparées dans le Haut-Canada,étendusaux

58 à 68 325-327

écoles dissidentes de la province de Québec. 
Représentation de la province au Sénat (par

93, §2 334

24 sénateurs).................................... 22 317
S’il y a augmentation de membres au Sénat.. 
Représentation de la province aux Com-

26 à 28 318

munes (par(65 députés)......................
Siège du gouvernement jusqu’à modifica-

37 à 51, § 1 320-323

tion par l’exécutif—(Québec)...............
Voir ACTE CONCERNANT LA DÉLIMITA-

68 327

TION DES FRONTIÈRES NORD-OUEST, 
NORD ET NORD-EST DE LA PROVINCE  
DE QUÉBEC, 1898, (Can.); LOI CONCER-
NANT LA DÉLIM ITATION DES FRON­
TIÈRES NORD-OUEST, NORD ET NORD-
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EST DE LA PROVINCE DE QUÉBEC, 1898, 
(Qué ); LOI DE L’ EXTENSION DES FRON­
TIÈRES DE QUÉBEC, 1912, (Can ); FRON­
TIÈRES.

Quorum  :
A la Chambre des Communes—(20 députés)......... 48 323
A l’Assemblée législative locale (Ontario et Québec) 

—20 députés............................................. 48, 87 323, 330
Au Conseil législatif (Québec)—10 conseillers jus­

qu’à modification par la Législature................. 78 328
Au Sénat (15 sénateurs).................................. 35 320

Recensement :
Il est fait en 1871 et tous les dix ans ensuite.......... 8 314
Il est sous le contrôle du Parlement.................... 91, §6 332
Répartition nouvelle de la représentation qui peut se 

faire après chaque recensement...................... 51 323
Reine :

Désaveu par la reine des bills sanctionnés par le 
gouverneur général. ............ '...................... 56 324

Interprétation des dispositions relatives à Sa Majes­
té la reine................................................. 2 314

La reine en conseil fixe par proclamation la mise en 
vigueur de l’acte d’Union............................'. 3 314

Le gouvernement exécutif du Canada est attribué à 
la reine et est administré en son nom par le gou­
verneur général.......................................... 9,10 315

Les lieutenants-gouverneurs agissent au nom de la 
reine....................................................... 75,82 328,329

Ottawa—siège du gouvernement jusqu'à ce que la 
reine en ordonne autrement........................... 16 316

Pouvoirs de la reine—sur la recommandation du 
gouverneur général de nommer 3 ou 6 sénateurs 
additionnels.............................................. 26,27 318

Réserve des bills à la signification du bon plaisir de 
Sa Majesté la reine..................................... 55, 57 324, 325

Représentation en parlement :
Nombre de députés pour chaque province............ 37 320

Leur augmentation dans la proportion voulue.. 52 324
Répartition de la représentation après chaque recen­

sement décennal......................................... 51 323
Revenus publics :

Fonds consolidé pour chaque province................. 126 340
Fonds consolidé pour le Canada......................... 102 — 107 336,337
Revenus des provinces..................................... 475

Id. de la Colombie anglaise et de l ’île du Prince- 
Édouard ............................................ 475

V o ir  ACTE DE L’AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU 
NORD, 1907, (lmp.); LOI DE LA SUBVEN-



516 INDEX

— Article Page

TION A LA PROVINCE DE L’ ILE DU 
PRINCE-ÉDOUARD, 1912, (Can.).

Rupert—terre de :
Son admission dans l’Union............................. 146 345
Son gouvernement temporaire—confirmé............. 405

Voir ACTE DE LA TERRE DE RUPERT, 1868, 
(lmp.); ACTE DU M ANITOBA, 1870, (Can); 
ACTE DE L’AMÉRIQUE BRITANNIQUE  
DU NORD, 1871, (lmp ).

Sanction royale aux bills :
Quant à la Législature :

Sanction donnée par lieut.-gouv................... 55, 90 324, 331
Désaveu par le gouv. gén. dans le cours 

d’un an........................................ 56,90 324, 331
Quant au Parlement :

Sanction par le gouverneur général................ 55 324
Désaveu par Sa Majesté dans les deux ans. 56 324

Sauvages, et terres qui leur sont affectées :
Sous le contrôle fédéral................................... 91, §24 332

Sceaux :
Grands sceaux du Haut et du Bas-Canada—sont 

ceux des provinces d’Ontario et de Québec, jus­
qu’à modification par lieut.-gouv. en conseil....... 136 343

Secrétaire et régistraire :
Il est membre du Conseil exécutif (à Québec et On­

tario) ...................................................... 63 326
Sa nomination.............................................. 134 343
Ses devoirs et attributions................................ 134,135 343

Sénat :
Anciens conseillers législatifs deviennent sénateurs 

s’ils acceptent dans les 30 jours....................... 127 341
Composition du Sénat—(72 sénateurs)................ 21 317

De la part de Québec (24).......................... 22 317
Id. des provinces maritimes (22) et 4 

pour Terreneuve après son entrée dans 
l’Union........................................ 22,147 317,346

Id. d’Ontario (24)......................... 22 317
Dispositif au cas où le nombre des sénateurs 

serait augmenté de 3 à 6......................... 26 318
Nombre des membres du Sénat ne doit dépasser 78 

—ou 82 après l’entrée de Terreneuve dans 
l’Union.................................................... 28,147 318, 346

Nomination des sénateurs................................ 24, 28 318
Ils sont nommés à vie—mais peuvent démis­

sionner .............................................. 29, 30 319
Ils perdent leurs sièges pour certaines raisons... 31 319
Leur vacance est remplie par le gouverneur 

général.............................................. 32 319
Orateur a voix délibérative, et voix prépondérante. . 36 320
Orateur du Sénat—sa nomination et choix............ 34 319
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Privilèges, immunités et pouvoirs du Sénat................ 1S 316, 417
V o ir  A C T E  D U  P A R LE M E N T D U  CAN AD A, 

1875, (lm p .).
Qualités exigées des sénateurs.......................................... 23 317
Questions soulevées au Sénat— décidées à la m ajo­

rité des sénateurs . .......................................................... 33, 36 319,320
Quorum du Sénat— (15 sénateurs)................................. 35 320
Représentation des territoires. V o ir  A C T E  DE 

L ’A M É R IQ U E  B R IT A N N IQ U E  DU N O R D , 
1886, (lm p.).

Sénateurs ne peuvent être élus ni siéger comme dé­
putés ................................................................................... 39 320

Serment d ’allégeance des membres du Sénat.............. 128 ,céd. 5 341, 353
S erm en t :

D ’allégeance— prêté par le lieutenant-gouverneur.. . 61 325
Prêté par les membres du Parlement et des Légis-

latures.................... ....................................................... 128, céd. 5 341, 353
D ’office— prêté par les membres du Conseil privé . . . 11 315

Service p osta l :
Du ressort fédéral................................................................ 91, §5 332

Sessions an n u elles  :
Des Législatures................................................................... 86 330
Du Parlement....................................................................... 20 317

Siège d u  g o u v e rn e m e n t :
Des provinces jusqu’à ce que l ’exécutif en ordonne 

autrement. .................................................................... 68 327
Du Canada jusqu’à ce que la reine en ordonne autre­

ment .................................................................................... 16 316
S o llic ite u r  gén éra l :— (à Q u ébec)

Il est membre du Conseil exécutif................................... 63 326
Sa nomination par lieut-gouvem eur.............................. 134 343
Ses fonctions et attributions............................................. 134,135 343

S u bsid es  : V o ir  V o tes  d e  créd its .
S u b v en tion s  aux p rov in ces : V o ir  R even u s p u b lics . 
T axes :

Bills à l ’effet de les imposer, originent soit aux Com ­
munes ou à l’Assemblée législative (suivant le cas) 53 ,90 324, 331

Recommandation du gouv. gén. ou du lieut.- 
gouv. à cette f in ....................................................... 54 ,90 324,331

Prélèvement de deniers pour système de taxation—  
sous le contrôle fédéral................................................... 91, §3 332

Propriétés publiques du Canada et des provinces—  
exemptes des taxes.......................................................... 125 340

Taxe directe dans les provinces— du ressort provin­
cial........................................................................................ 92, §2 333

Télégraphes :
Lignes de télégraphes reliant deux provinces ou s’é­

tendant au delà d ’icelles— du ressort fédéral.......... 92, § 10, a, c 333,334
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Tém oins :
Assermentation des témoins— et leur assignation au 

Sénat ou aux Communes............................................... 475
V o ir  ACTE DU PARLEMENT DU CANADA, 

1875, (lm p.).
Terre de Rupert :

Son admission dansPUnion— V o ir  R u pert................ 146 34V

Terreneuve :
Son admission dans l’U nion .............................................. 146,147 345, 346

Terres publiques :
Sauf le contrôle provincial— sauf celles requises pour 
fortifications.......................................................................... 92, § 5, 109,

Territoires : 117 333, 337, 339
Pouvoir du Parlement de légiférer pour ceux qui ne 

sont pas compris dans une province........................... 406
V o ir  ACTE DE L’AM ÉRIQUE BRITANNI­

QUE DU NORD, 1871, (lm p .); ACTE DE 
L’AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD, 
1886, (lm p .); ACTE DE L’ALBERTA, 1905, 
(Can.); ACTE DE LA SASKATCHEW AN, 
1905, (Can.)

Territoires du Nord-Ouest :
Leur admission dans l ’U n ion ............................................ 146 345

Titre abrégé :
Acte de PAm. B. du Nord, 1867; acte de l ’Am. B. du 

Nord, 1871.......................................................................... 313, 405
Acte du Parlement du Canada 1875; acte de l ’Amé­

rique Britannique du Nord, 1907................................ 417, 475
Townships :

Pouvoir du lieut.-gouv., d ’en ériger de nouveaux 
dans la province de Québec........................................... 144 345

Trahison :
Par un sénateur— entraîne la perte de son siège au 

Sénat................................................................................... 31, §4 319
Traitem ents :

Des juges................................................................................ 100 336
Des lieutenants-gouverneurs........................................... 60 325
Des officiers publics de la puissance................................ 91, §8 332
Des officiers publics provinciaux..................................... 92, §4 333
Du gouverneur général....................................................... 105 337

Travaux locaux :
Sous le contrôle provincial— sauf ceux déclarés être 

à l’avantage général du C anada.................................. 92, § § 1 0 ,10c,
16 333,334

Travaux publics :
Classe de travaux qui sont sous le contrôle provincial 92, § 10 333
Commissaires des travaux publics (Québec et On­

tario) .................................................................................... 63 326
Leur nomination— fonctions et attributions... . 134, 135 343

Travaux attribués au Canada.......................................... 108, céd. 3 337,352
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Traverses: Voir Passage d’eau.
Trésorier de la province :

Il est membre du Conseil exécutif— (Québec et On-
tario )................................................................................... 63 326

Sa nomination par lieut-gouvem eur.............................. 134 343
Ses devoirs et attributions................................................. 134,135 343

Uniformité des lois : Voir Propriétés et droits civils 
dans les provinces.

Union des provinces :
“ Canada” .— N om  donné à la Puissance....................... 3 314

Délimitation de ces provinces................................. 6 ,7 314
Division du Canada en quatre provinces.............. 5 314

Proclamation mettant l’Acte d ’Union en vigueur.. . . 3 314
Vacances :

Dans la Chambre des Communes :
Émission des brefs en conséquence........................ 43 322

Dans la charge d ’orateur au Sénat et aux Assemblées
législatives......................................................................... 45,87 322,330

Dans le Conseil législatif (Québec)................................. 74 327
Décision des questions qui s’y  rapportent........... 76 328
M ode de remplir les vacances.................................. 75 328

Dans le Sénat........................................................................ 30 319
Par démission............................................................... 30 319
Par incapacité............................................................... 31 319

Décisions qui s’y rapportent par le Sénat..................... 33 319
M ode de remplir les vacances........................................... 32 319

Voix prépondérante :
Voix prépondérante de l ’orateur à l ’Ass. législative.. 87 330

Id. Id. auC on .lég . (Q ué.). 79 328
Id. Id. au Sénat.................... 36 320
Id. Id. aux C om m unes.. . . 49 323

Votes de crédits :
Dans le Parlement— originent aux Communes........... 53 324
Dans les Législatures— originent à l ’Assem blée. . . . 5 3 ,9 0 324,331
Recom mandation des votes de crédit par gouv. gén.

ou lieut.-gouv. (suivant le ca s ).................................... 54, 90 324, 331
ACTE DE L’AM ÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD, 

1871s
Changem ent des lim ites des provinces.......................... 3 405
Confirmation des actes du Parlement canadien....... 5 406
Lim itation des pouvoirs du gouvernement cana-

dien.............................................................................................. 6 406
Nouvelles provinces, leur établissement et consti-

tu tion ......................................................................................... 2 405
Territoires non compris dans une province,

Parlement du Canada peut légiférer à leur su jet............. 4 406
ACTE DE L’AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD., 

1886:
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Représentation des territoires dans le Parlement 
du Canada................................................................................ 1 et 2 421

ACTE DE L ’AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD, 
1907:

Subsides aux provinces.......................................................... 1 475
ACTE DE L’AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD, 

1915:
Modification de la constitution de la Chambre des 

Com m unes.............................................................................. 2 494
Modification de la constitution du Sénat..................... 1 493

ACTE DE L’AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD, 
1916:

Prorogation de la durée du douzième Parlement du 
Canada....................................................................................... 1 495

ACTE DE LA SASKATCHEW AN, 1905, (Can.) :
Etablissement, constitution et administration et 

sa représentation dans le Parlement du Canada.. 451
ACTE DE LA TERRE DE RUPERT, 1868, (lm p.).............. 337
ACTE DU CANADA (LIMITES D ’O NTARIO), 1889,

(lmp.)................................................................................................... 423
ACTE DU M ANITOBA, 1870: kCan.)......................................... 361
ACTE DU PARLEMENT DU CANADA, 1875, (lm p:)..........

Privilèges, im m unités et pouvoirs du Parlement du 
Canada,

Section 18 de l’Acte de l’Amérique Britannique du 
Nord 1867, remplacée.................................................... 1 417

Tém oins, et serment qui peut leur être imposé pour 
les fins du Parlement,

Confirmation de l’Acte du Parlement du Canada... . 2 418
ALBERTA, ACTE DE L ’—Voir ACTE DE L’ALBERTA. 
ARRÊTÉS EN CONSEIL:

Admission de la Colombie Britannique........................ 395
Admission de la Terre de Rupert et des Territoires 

du Nord-Ouest....................................................................... 371
Admission de l ’ Ile du Prince-Édouard........................... 407
Extension de la Puissance du Canada............................. 419

BORNES Voir FRONTIÈRES.
COLOMBIE ANGLAISE, SON ADMISSION DANS LA 

CONFÉDÉRATION Voir Arrêté en Conseil du 16 mai, 
1871....................................................................................................... 395

ENTRÉE EN VIGUEUR DE L’ACTE DE L ’AMÉRIQUE  
BRITANNIQUE DU NORD, 1867............................................ 354

ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA LOI DE L ’ EXTENSION  
DES FRONTIÈRES DE QUÉBEC, 1912................................ 481

FRONTIÈRES:
Acte de l’Amérique Britannique du Nord, 1871,

(lm p.)................................................................................... 405
423Acte du Canada (limites d ’Ontario), 1889, (lm p.). ...
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Loi de l ’extension des frontières de l ’Ontario, 1912,
(Can ) ........................................................................................... 479

Loi de l ’extension des frontières de Québec, 1912,
485

Loi de l ’extension des frontières de Québec, 1912,
481

Loi des frontières de la province de Québec, 1898,
(Can ) ........................................................................................... 429

Loi des frontières de la province de Québec, 1898,
427

Proclamation du gouverneur en conseil m ettant en 
vigueur l ’acte du Parlement du Canada, 2 George

489
ILE DU PRINCE-ÉDOUARD, son admission,

407
ILE DU PRINCE-ÉDOUARD. LOI DE LA SUBVENTION  

A LA PROVINCE DE L’— 1912, (Can.)..................... 491
LIM ITES DES PROVINCES Voir FRONTIÈRES:
LOI DE LA SUBVENTION A LA PROVINCE DE L ’ ILE 

DU PRINCE-ÉDOUARD, 1912, (Can.) 491
LOI DE L ’EXTENSION DES FRONTIÈRES DE L ’ON­

TARIO, 1912, (Can.) .......................................... 479
LOIS Voir ACTÉS
M ANITOBA, PROVINCE DU— son établissement:

Acte de l ’Amérique Britannique du Nord, 1871,
(Imn.l......................................................... 5 406

357
361

Arrêté en conseil de 1870........................................................ 371
ONTARIO, FRONTIÈRES D’— .

Acte du Canada (limites d ’Ontario), 1889, (lmp.)... . 
Loi de l ’extension des frontières de l ’Ontario, 1912,

(Can.)...........................................................

423

479
ORDRES EN CONSEIL Voir ARRÊTÉS EN CONSEIL. 
SASKATCHEW AN, ACTE DE LA— Voir ACTE DE LA 

SASKATCHEW AN.
SUBSIDES Voir SUBVENTIONS A U X  PROVINCES, 

LOI DES— .
SUBVENTIONS A U X  PROVINCES, LOI DES— , 1906,

(Can.)................................................................. 469
Loi de la subvention à la province de l’ Ile du Prince- 

Edouard, 1912, (Can.)...................................... 491
Voir Acte de l’Amérique Britannique du Nord, 1907. 

TERRE DE RUPERT:
Acte de l’Amérique Britannique du Nord, 1871,

(lmp.)............................. .............................

475

405
Acte de la Terre de Rupert, 1868, (lmp.)................ 357
Acte du M anitoba, 1870, (Can.)............................ 361
Arrêté en conseil concernant admission dans la 

confédération......................................................................... 371




